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Editorial 

L / E N J E U des élections do dimanche 
prochain n'échappe a personne : 
le scrutin confvrnera-t-4 la défaite 

des partis de droite ou bien remettra-M 
en cause le processus engagé par la 
victoire du 10 mai ? 

Trois semaines après l'installation offi­
cielle de François Mitterrand à l'Elysée, 
le climat nouveau apparu à l'annonce de 
son succès et qui s'est matérialisé dans 
les démonstrations de joie populaire dès 
le soir du 10 mai, persiste et constitue 
un élément significatif de modification 
de la situation politique dans notre pava. 

Avec la victoire de la gauche, si 
souvent attendue et si souvent reportée, 
nombreux sont ceux qui se sont remis a 
espérer. A espérer en une transforma­
tion significative de la société, à espérer 
en la mise en œuvre d'une politique 
rompant nettement avec celle de la 
droite. Cet espoir, cet élan nouveau né 
le 10 mai ont montré que, malgré sept 
ans de giscardisme prônant l'idéologie 
du chacun pour soi, du repli indtvidualis 
te, du renoncement, malgré le chantage 
au chômage, malgré les divisions «li­
mon t Ans par La crise, les aspiration» 
profondes présentes parmi les travailleurs 
et dans de larges couches de la 
population restaient bien vivantes. Des 
conditions favorables existent aujour­
d'hui pour leur expression plus largo, 
pour de nouvelles avancées des revendi­
cations dont elles témoignent. C'est 
ce qu'attendent ceux qui ont contribué à 
la victoire de la gauche : ils savent que 
l'espoir ne se concrétise pas avec des 
mots. 

Déjà plusieurs décisions ou projets 
gouvernementaux se sont engages dans 
ce sens : les premières mesures sociales 
adoptées (hausse du SMIC , des alloca­
tions familiales, de l'allocation logement, 
du minimum vieillesse) vont permettre 
d'améliorer la situation de millions de 
personnes et de familles pour qui la 
gestion de Giscard-Barre a signifié une 
réduction de leur niveau ds vie, des 
difficultés quotidiennes accrues pour 
vivre, et parfois pour survivre. 

Mais les mesures les plus significatives 
se situent sans doute ailleurs : à Plogoff, 
B U l .K/.ii . ces symboles de nouvelles 
formes de lutte et des aspirations de 
l'après 68. Elles se situent dans le 
domains des libertés, là où les attaques 
du pouvoir giscardien ont porté des 
coups très durs. Tomas Linaza, patriote 
basque, ne connaîtra pas le sort de 
Klaus Croissant : il ne sera pas extradé, 
il ne sera pas livré ô la police de son 
pays. Klaus Croissant lui, peut enfin 
s'installer librement en France : les 
jeunes immigrés pourront eux aussi vivre 
dans le pays où ils sont nés, où ils ont 
vécu la plus grande partie de leur vie, 
autroment que dans la crainte perma­
nente de l'expulsion. 

Ces premiers acquis peuvent être 
élargis Demain, des centaines de pri­

sonniers politiques, patriotes corses, 
militants bretons, indépendantistes en 
lutte dans les dernières colonies françai­
s e s . . . seront libres ; la Cour de sûreté 
de l'Etat sera dissoute, la loi Sécurité et 
Liberté et la loi anti-casseurs seront 
abrogées (n'en déplaise à notre nouveau 
ministre de la Justice, Maurice Faure 
dont l'ardeur réformatrice ne semble 
guère s'être aiguisée depuis son séjour 
dans les ministères de la IV* Républi­
que I I . Tout cela est possible. Mais 
pour cela - et pour bien d'autres 
choses encore - il faut que la gauche 
l'emporte les 14 et 21 juin. Il faut de 
nouveau battre la droite, l'empêcher à 
tout prix de revenir au pouvoir et de 
remettre en cause ces premières con­
quêtes. 

V OILA notre premier objectif, lors 
de ces élections législatives, et 
cela dès le premier tour, est très 

clairement de battre la droite, de 
confirmer la victoire du 10 mai en 
assurant une majorité à l'Assemblée 
nationale aux partit de gauche. 

Si nous nous battons pour que la 
gauche obtienne les moyens nécessaires 
pour gouverner, cela ne signifie pas 
pour autant quo nous nous engageons à 
soutenir l'ensemble de sa politique. Le 
développement d'une puissante dynami­
que sociale et politique est nécessaire 
pour que vive et se développe l'élan 
populaire apparu le 10 mai. Le choix 
politique, à gauche, ne saurait se réduire 
aux deux pôles électoraux et institution­
nels que constituent le PS et le P C F , 
Treize ans après Mai 68, une telle 
réduction n'a pas de sens, car fonda­
mentalement les contradictions profon­
des qui parcourent la société française 
ne trouvent pas leur solution dans les 
propositions formulées par ces partis. 
Quel que soient leurs efforts pour s'en 
approprier les thèmes, P S et P C F , 
autoproclamés l'un et l'autre autoges 
tionnaire, ne modifient en rien leur 
rapport aux pouvoirs, la nature du 
procès de travail, pas plus qu'ils ne 
tiennent vraiment compte des aspira 
lions portées par le mouvement des 
femmes et des écologistes. 

D ANS plusieurs circonscriptions, 
de nombreux militants — syndica­
listes, écologistes, féministes, 

militants associstifs, révolutionnaires, 
communistes critiques - ont commencé 
à se regrouper è l'occasion de ces 
élections législatives, concrétisant cette 
démarche en présentant des candidats. 
Ces premiers regroupements, s'ils sont 
encore en nombre limité, sont riches par 
les perspectives dont ils sont porteurs : 
souvent très largement inscrits dans un 
passé de luttes nombreuses et diversi­
fiées contre de multiples aspects de la 
domination capitaliste, ils affirment leur 
volonté de poursuivre cette lune sans 
accorder a priori une confiance aveugle 

a la nouvelle majorité, mais en la jugeant 
sur ses actes et en soutenant toutes les 
mesures positives qu'elle prendra. Par le 
début de confrontation politique qu'as 
engagent entre différentes composantes 
potentielles, une force politique nouvelle, 
capable de traduire politiquement les 
aspirations et les exigences apparues 
depuis 68, ces premiers regroupements 
ceuvrent concrètement au rassemble­
ment d'une gauche nouvelle. Nous 
apportons tout notre soutien et nous 
participons aux candidatures qui s'ins­
crivent dans cette perspective. 

E N l'absence de telles candidatures, 
dans les circonscriptions où se 
présentent des militants de gau­

che connus pour leurs prises de position 
de soutien aux luttes des peuples (par 
exemple, en Afghanistan et au Salvador) 
pour leur réceptivité aux aspirations 
populaires, leur participation active aux 
différentes mobilisations locales, nous 
les soutiendrons dès le premier tour. 
Ceci vaut pour des candidats du P S et 
du P C F comme par exemple ceux qui 
militent dans le mouvement Uruon dans 
tes luttas 

Là où de telles conditions ne sont pas 
réunies nous appelons ô voter pour les 
candidats de la liste Alternative 81. Nous 
avons eu l'occasion d'indiquer, dans ces 
colonnes, comment l'ambiguïté des po­
sitions politiques défendues par cette 
liste, dans son rapport au mouvement 
politique, sur la question du contrat 
passé avec la nouvelle majorité, surtout 
au lendemain de l'accord conclu entre le 
PS et le P S U - pour une participation 
de ce dernier au gouvernement, avec, 
en contrepartie, son adhésion è l'es­
sentiel des propositions socialistes — ne 
nous permettaient pas d'y participer. 
Ainsi nous ne souscrivons pas tel quel 
de manière générale, aux objectifs de 
cette liste. Mais la volonté affirmée de la 
nécessité d'une force qui reprenne les 
acquis développés par les lunes depuis 
Mai 68, de morne que les grands axes 
revendicatifs annoncés (réorientation de 
l'économie, coopération avec le Tiers-
Monde, extension des libertés et réfor­
mes institutionnelles, mesures de lutte 
contre le chômage, pour la réduction du 
temps de travail...) constituent autant 
de propositions positives. D'ailleurs, sur 
la base de plateformes locales, il a parfois 
été possible de constituer, dans le cadre 
d'Alternative 8 1 , des candidatures aux­
quelles nous participons. 

Enfin, là où nous présentons aucun 
candidat, ni menons campagne pour 
soutenir des candidatures, nous appe­
lons dès le premier tour à battre la droite 
en laissant le libre choix du candidat de 
gauche ou d'extrême-gauche qui corres­
pond le mieux à cette nécessité. 

Yves DERENNE 
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politique 
Premier tour 

QUELQUES POINTS-CLES 
A SUIVRE 

DIMANCHE SOIR 
Par Nicolas DUVALLOIS 

C E n'est pas le 26 avril au 
soir que lut connu le 
résultat de l'élection pré­

sidentielle : pourtant, c'est ce 
jour-la, su travers des scores et 
des rapports de force établis que 
se dessina la victoire de François 
Mitterrand. H en va de même 
pour ces élections législatives. 
Trop de paramètres entrent cer­
tes en jeu pour que l'on puisse 
assuror dès dimanche soir les 
résultats définitifs de la semaine 
suivante Quelques grandes 
questions trouveront cependant 
un début de réponse, que car-
tains exemples nous permettront 
de mieux cerner. 

I — La participation 

Rappolons pour mémoire 
qu'elle avait été de 82,78 % en 
mars 1978, ce qui est le plus fort 
taux de participation jamais at 
teint dans une élection législative 
en France. Lors des récentes 
présidentielles, elle avait été, 
toujours au premier tour, de 
81,09 %. Un fort taux de partici­
pation indiquerait l'importance 
qu'accordent les électeurs è 
cette élection, mais en toute 
hypothèse les chiffres ne peu­
vent permettre de dégager par 
avance des tendances politiques. 

H — Les scores 
nationaux 

Dès 20 heures, grâce aux 
fameuses estimations qui ont fait 
leurs preuves, on connaîtra les 
chiffres globaux et par consé­
quent les rapports de force. En 
1978, es s'établissaient de la 
façon suivante : PS : 22,58 % ; 
PCF : 20,56 % ; Extrôme-geu 
che : 3.33 % ; MRG : 2.11 % ; 
Ecologistes: 2 , 1 4 % ; R P R : 
22,62 % ; UDF : 21.45 %. Les 
quatre « grands » partis se te­
naient donc dans une fourchette 
très serrée. La comparaison avec 
1978 ne pourra pas être totale 
pour deux raisons : d'une part 
les écologistes et l'extrème-gau 
che présentent cette année net­
tement moins de candidats, et 
d'autre part la droite met on 
avant, cette fois-ci, un grand 
nombre de candidats uniques. 
Deux chiffres seront donc è 
guetter : 

— d'abord, le rapport gauche 
droite. En 1978. 49.67 % pour la 

gauche, et 48,36 % pour la 
droite. 

— ensuite, le score propre du 
P S . Sans aucun doute, il sera 
très nettement supérieur à celui 
de 1978 (22,58 % ) et assurera la 
suprématie du parti du président. 
Mais le chiffre connu permettra 
d'entrevoir s'il existe ou non un 
« raz-de-marée » électoral sus­
ceptible de se transcrire en 
nombre de députés lo 21 juin. Le 
type de scrutin en vigueur donne 
en effet une prime considérable 
au parti qui fart la différence au 
premier tour. Rappelons è ce 
sujet les résultats de novembre 
1962 où, avec 31,9 % des voix 
au premier tour, les gaullistes 
avaient finalement raflé 233 des 
482 sièges à pourvoir. S i le P S , 
comme certains sondages le 
donnent è penser, passait la 
barre des 33 %, l'idée d'une 
majorité PS-MRG prendrait 
corps. 

III - L'idée 
d'une majorité 
absolue du PS 
est-elle concevable ? 

Les résultats de deux départe­
ments peuvent en fournir l'indi-
cation : 

— dans l 'Eure le droite dé­
tient actuellement trois des qua­
tre sièges de députés. A l'inverse 
Mitterrand est arrivé en tète dans 
trois circonscriptions sur quatre 
le 10 mai. S i les quatre candidats 
socialistes se présentaient en 
ballotage favorable dimanche 
prochain, cela signifierait que 
l'Eure, département représentatif 
• basculerait • au profit du P S . 

- dans l ' Indre-et-Loire, l'en­
jeu est plus net encore. Les 
quatre sièges sont détenus par la 
droite, et le PS peut espérer 
l'emporter dans les quatre cir­
conscriptions. 

IV - « L'effet 
président » joue-t-il ? 

ON pourra suivre è ce sujet 
l'exemple de la 2* circonscr ip­
t ion du Var . _ le seul départe­
ment où la gauche ait globale 
ment reculé entre 1978 et 1981. 
S i le résultat du 26 avril se 
confirme, le député sortant de 

5 1 , 7 
l ' a ? J 

Dimanche 10 mai, 20 h, on savait tout quand apparut le visage de Mitterrand sur les écrans. 
Cette fois-ci, les données seront plus complexes. 

droite, candidat unique, doit être 
élu au premier tour. Le total 
PS PC était de 38,13 % en 1978. 
et de 36.86 % le 26 avril. Ce 
recul, dû sembte-t-il è des consi­
dérations locales, sera-t-il enrayé 
par la dynamique présidentielle ? 

V — Dans quelle 
mesure le PCF 
a-t-il digéré son échec 
du 26 avril 
dans ses bastions ? 

Deux cas font figure d'exem­
ples. Dans la 3* circonscript ion 
de Seine Saint Denis (Aubervil-
lierai et dans la 4" c irconscr ip­
t ion des Bouches-du-Rhône, 
les députés PCF Ralite et Her-
mier ont été élus dès le premier 
tour en 1978, comme en 1973. 
comme même depuis plus de 
vingt ans dans le premier exem 
pie. Il s'agit de « bastions » du 
PCF par excellence, où l'élection 
du communiste est une fois 
encore assurée. S i les arguments 
du PCF concernant l'échec du 26 
avril dans ses bastions sont 
vrais. Ralite et Hermier doivent 
retrouver leurs électeurs, et l'em­
porter dès dimanche. Sinon, il y 
aura une preuve que des élec­
teurs, tout en sachant très bien 
que leur vote est symbolique 
puisqu'aucun autre candidat ne 
peul l'emporter, auront choisi de 
se détourne* du P C F . 

VI — L'explication 
du recul du PCF 
en terme de « vote 
utile » était-elle 
pertinente ? 

Dans la 11* c i rconscr ipt ion 
des Hauts-de-Seine, le député 
sortant, Guy Ducoloné, PCF. 
avait 17 points d'avance sur son 
rival socialiste en 1978. Le 26 
avril, Mitterrand a devancé Mar­
chais de 2 points. Simple vote 
utile dans le cadre d'une élection 
nationale ? S i tel est le cas, 
Ducoloné doit se trouver en tète 
de la gauche dimanche soir. 
Sinon... 

Les mêmes considérants s'ap­
pliquent à la 3" c i rconscr ipt ion 
de l 'Essone, où Pierre Jdquin 
avait 7 points d'avanco en 1978, 
et Marchais 9 de retard en 1981. 

VIII — La déroute 
de la droite 
se confirme-t-elle 7 

Le sort de trois anciens digni­
taires du régime peut en fournir 
des indications. Alain Peyrefitte. 
dans la 4* c i rconscr ipt ion de 
Seine-et-Marne avait été élu au 
premier tour avec 52,23 % des 
voix. Très logiquement, il devrait 
se retrouver en ballotage avec 

possibilité même pour le socia­
liste de le battre. 

S i Chaban Delmas. dans la 2-
c i rconscr i tp ion de la Gironde. 
venait A ne pas être élu au 
promior tour, la signification se­
rait plus grande. Il avait en effet 
obtenu 56,27 % le 12 mars 1978. 

On regardera enfin la 3* cir­
conscr ipt ion de Mlle-et-Vllal-
ne. Méhaignerie, l'ancien mi­
nistre de l'Agriculture, y avait 
obtenu 72.4 % au premier tour 
de 1978 I Le résultat de cette 
circonscription rurale devrait être 
parmi les premiers connus. S i 
MiMiMnjimrm f.nt moins de 60 % 
des voix, ou si a fortiori il est en 
ballotage, il y aura là le signe 
d'un véritable écroulement de la 
droite. 

Une dernière remarque s'impo­
se enfin. En 1978, 68 députés 
avaient été élus au premier tour, 
dont quatre du PCF et un 
« apparenté socialiste H , Aimé 
Césaire è Fort de-France, les 63 
autres étant de droite. Cette 
fois-ci, compte-tenu du nombre 
important de candidatures un-
ques de l'ancienne majorité, le 
nombre des élus au premier tour 
nque d'être au moins égal, la 
quasi totalité de ces derniers 
appartenant a la droite. Le mode 
de scrutin affichera-lè un de ses 
paradoxes : la droite engrengera 
quelques postes au premier tour, 
tandis que la grande vague de la 
gauche, elle, ne se concrétisera 
que le 21 juin. 
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économie 

LA POLITIQUE ECONOMIQUE 
DU PS : UN RETOUR 

A DES SCHEMAS ANCIENS ? 
Quelle politique économique le PS va-t-il me­

ner ? Quelles vont être les suites des premières 
mesures prises par le gouvernement Mauroy, 
concernant le SMIC ou les prestations sociales, 
mesures qui bien sûr ne changent pas tout, 
mais ne sont pas négligeables ? Quelle va être 
la logique économique mise en œuvre, quelle 
cohérence aura tel le, et quelles chances de 
réussite ? On sait que le PS accordait à Barre le 
mérite de la cohérence mais jugeait cette 
politique néfaste pour la France, car elfe 
accroissait sa dépendance à l'égard des multi­
nationales et des pays impérialistes mieux 
armés qu'elle dans la concurrence intercapita­
liste. Dans ce cadre là, quelle alternative 
peut-il proposer ? 

La mise en perspective de la politique 
économique suivie par les différents gouverne­
ments depuis 20 ans et de celle proposée par le 
PS peut permettre de voir comment le PS 
s'inscrit dans cette histoire... 

Par Louis FOURNEL 

L / U N des titres de gloire de 
la bourgeoisie française a 
toujours été la supériorité 

de l'augmentation moyenne du 
« produit intérieur brut » (autre­
ment dit de la richesse produite 
chaque année) par rapport aux 
autres pays industrialisés, à l'ex­
ception toutefois du Japon 
(4,6 % par an en France sur la 
période 1966-1976, contre 3,6 % 
à la R F A , 2,1 % à la Grande-
Bretagne, 3,9 % à l'Italie, 2,8 % 
aux U S A , mais 7,8 % au J a ­
pon). De ce constat, la bour­
geoisie française tirait la conclu­
sion qu'elle allait a rattraper la 
RFA », qui reste le modèle. 

Pendant les vingt dernières 
années, la politique économique 
de la bourgeoisie française s'en 
est tenue aux enseignements 
keynesiens. Il s'agissait de faire 
de la croissance l'objectif priori­
taire et pour cela de s'appuyer 
sur tous les instruments de la 
panoplie : soutien aux investisse­
ments, grâce à l'aide de l'Etat 
largement dispensée à tous les 
secteurs industriels (et par la 
constitution de groupes indus­
triels de taille internationale, no­
tamment pendant les V« et V I ' 
Plan) et grâce au maintien de 
taux d'intérêt plus élevés (favori­
sant ainsi le développement du 
crédit), politique monétaire 
« d'argent facile », déficit budgé­

taire systématique (au moins 
jusqu'en 1972) pour relancer 
éventuellement la demande, 
« transfert sociaux » importants 
par ta Sécurité sociale (et au 
profit des « inactifs », retraités, 
etc.) Tout cela contribuait à une 
accumulation du capital très 
rapide en France (8 % par an en 
moyenne, malgré le ralentisse­
ment de 1963 à 1967) ; ainsi en 
1978, la France comptait 5 
entreprises parmi les 50 premiè­
res (derrière les U S A . le Japon, 
la RFA et la Grande-Bretagne). 

Toutefois, cette politique avait 
comme conséquence un rythme 
d'inflation plus élevé que celui de 
la plupart des pays occidentaux 
(4,1 % en France contre 2,6 % 
en RFA ou 2,8 % aux U S A de 
1960 a 19701, mais cette hausse 
des prix était perçue comme la 
rançon, inévitable, de la croissan­
ce. De plus, lorsque cette infla­
tion aboutissait à la chute des 
exportations françaises, le gou­
vernement recourait à la déva­
luation (1958, 1969), ce qui en 
rétablissait la compétitivité. 

Ainsi, le rôle actif de l'Etat 
permet-il de relancer la machine 
économique lorsque des élé­
ments de crise se manifestent. 
ou de la freiner lorsque l'inflation 
prend un tour trop rapide (plan 
de stabilisation de 1963, qui 
frappe plus la consommation, 
donc les travailleurs, que l'inves-

; ta valeur du franc baisse, l'inflation augmente rapidement. 

tissementl. En cela, la bourgeoi­
se française fait comme les 
autres, elle reste fidèle aux 
modes d'action théorisés par 
Keynes. 

La relance de Chirac... 
et son échec 

La dernière « expérience » 
française en la matière est celle 
menée par Chirac on 1975. A 
quatre reprises, en février, mare, 
avril et septembre, il prendra des 
mesures de soutien qui représen­
taient environ 45 milliards de 
francs, soit, d'après certains com­
mentateurs, un montant supérieur 
à celui des mesures de Mitter­
rand... 

L'échec est alors patent : la 
relance de la production donne 
des signes d'essouflement dès 
mars 1976, le chômage qui avait 
légèrement baissé au cours du 
premier semestre 1976, remon­
te rapidement ensuite, l'inflation 
s'établit à 11.8 % en 1975 et 
10,1 % en 19/6, le commerce 
extérieur accuse un déficit im­
portant en 1976 (20 milliards de 
francs), enfin la valeur du franc 
brûle dès la mi-1975 et le déficit 
budgétaire s'accroît. 

Ainsi, les instruments traditio-

nellement utilisés ont fait faillite : 
lacroissanceespéréen'apasduré ; 
au contraire de nombreux « ef­
fets pervers » se sont manifes­
tés : chute des exportations et 
du franc, augmentation rapide 
de l'inflation, maintien du chô­
mage... 

Car, avec la crise, les condi­
tions de l'accumulation et de la 
croissance capitalistes ont fon­
damentalement changé : si la 
France a pu maintenir jusqu'en 
1975-1976, un taux de croissance 
supérieur à celui do sos partonai 
res, c'est qu'au sortir de la 
période de décolonisation, son 
appareil productif était largement 
inadapté aux conditions de valo­
risation existantes : de là, bais­
sait la possibilité d'une stimula­
tion active de la demande et de 
l'investissement, ceci dans une 
période d'accumulation intensive 
généralisée assurant des débou­
chés extérieurs aux productions 
nationales. 

Un appareil productif 
insuffisamment 
« performant » 

Mais cette accumulation s'est 
traduite par une plus grande 
intégration à la division interna­
tionale du travail, c'est-à-dire par 

une spécialisation de l'appareil 
productif le rendant beaucoup 
plus dépendant de l'extérieur : 
ainsi l'augmentation de 1 % de 
la production intérieure est à 
mettre en regard avec une 
augmentation de 1 ,45% des 
importations. Ce qui était sup­
portable en période d'expansion, 
car les exportations restaient 
importantes, ne l'est plus en 
période de crise... surtout si 
22 % de la production nationale 
est exportée. 

Ainsi la relance de Chirac, en 
1975-1976, entraîne-t-el le une 
hausse des importations alors 
que la crise sévit è l'étranger... 
Les conséqunces en sont l'é­
chec.. . 

D'autant plus que, malgré 
l'importance de l'accumulation 
réalisée, la situation de l'impéria­
lisme français reste fragile. C'est 
ce dont témoigne la structure du 
commerce extérieur français : 
déficitaire avec les pays capita­
listes développés, ce commerce 
n'est excédentaire que vis-à-vis 
du Tiers-Monde et des pays de 
l 'Est. Or, en cette période de 
crise, si l'enjeu est, pour partie, 
la pénétration des marchés en 
expansion du Tiers-Monde, la 
concurrence porte sur les pro­
ductions des pays capitalistes qui 
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structurent l'industrialisation des 
pays du Tiers-Monde : les biens 
d'équipement. De la capacité à 
s'imposer dans ce type de pro­
duction dépend, à ternie, la 
place de la France dans la 
division internationale du travail 
et sa marge relative d'autonomie 
de développement. 

Un « redéploiement » 
nécessaire 

à tous les pays 
capitalistes 

Là se trouve le fondement de 
la politique barriste : puisque la 
crise manifeste les limites et les 
contradictions de l'accumulation 
capitaliste, tant à l'intérieur des 
frontières de chaque pays capita­
liste (remise en cause du procès 
d'accumulation fordiste) que 
dans les relations intercapitalistes 
(apparition du Tiers-Monde com­
me force politique et économi­
que, affaiblissement relatif des 
U S A face ô l'Europe et au 
Japon, etc.), la priorité n'est 
plus le soutien, è tout prix de la 
croissance (comme vecteur de 
l'accumulation) mais le rédéploie­
ment (comme condition de la 
reproduction élargie). 

Cett logique n'est pas spécifi­
que à la France et tous les pays 
capitalistes développés s'enga­
gent sur cette voie, chacun en 
tenant compte de ses propres 
spécificités : ainsi, est-ce 
Schmidt qui déclare, dès 1975-
1976 : « Les profits d'aujourd'hui 
sont 'es investissemnts de de­
main, fes investissements de 
demain sont fes emplois d'après-
demain », version allemande du 
« l'emploi est lié à la croissance. 
La croissance est liée à l'équilibre 
extérieur. L'équilibre extérieur est 
lié à l'adaptation de notre indus­
trie », du commissariat au Plan, 
Michel Albert, dans le « rapport 
d'adaptation du VII* Plan », rap­
port qui « adapte » le VII* Plan 
aux nouvelles réalités de la crise. 
De même est-ce Callaghan qui, 
en Grande-Bretagne, impose les 
premières restrictions budgétai­
res et prend les premières mesu­
res de freinage des salaires, 
avant môme l'arrivée de That­
cher. Enfin, Reagan aux U S A , 

s'engage dans un programme de 
restrictions budgétaires drastiques 
qui frappe les programmes so-
ciaux. 

Le barrisme, 
figure française 

du redéploiement 

Face à la concurrence des 
pays industrialisés, la France doit 
donc se redéployer, mais ce 
redéploiement implique une im­
portante réallocation du capital 
au moment où nombre d'impor­
tations, parmi lesquelles le pétro­
le et les matières premières, mais 
également les produits manufac­
turés sont incompressibles (80 % 
d'entre elles d'après Delors) et 
imposent qu'une part non négli­
geable de la richesse produite en 
France soit échangée (22 % ) ce 
qui suppose la compétitivité des 
productions françaises. 

Cette compétitivité est recher­
chée par Barre par une spéciali­
sation accrue et une plus grande 
intégration ô la division interna­
tionale du travail : quelques 
branches industrielles (arme­
ment, automobile, nucléaire, té­
lécommunications, équipements 
électroniques, etc.) sont choisies 
en raison de l'importance de la 
demande mondiale, des capaci­
tés technologiques françaises et 
ellesdoivent permettre de re-erô-
er les conditions d'une accumu­
lation durable, de la croissance, 
et de l'emploi. 

Dès lors, il ne s'agit plus, pour 
l'Etat, de consacrer une part de 
l'aide publique à un soutien aux 
« canards boiteux » ou branches 
mortes de l'industrie. Il faut au 
contraire pratiquer une aide 
sélective aux entreprises. A u 
nom du o. libéralisme », du rôle 
du marché, l'Etat restructure son 
aide, en faveur des industries 
chosies. Il libère les prix. Le 
résultat, c'est l'élimination des 
entreprises peu performantes qui 
ne peuvent tenir leurs prix eu 
égard à la concurrence interna­
tionale, comme le textile ; cela 
passe aussi par le relèvement des 
tarifs des entreprises publiques 
afin de ne plus en financer le 
déficit par le Budget mais en 
faire supporter le coût par les 

La place de la France dans la division internationale du travail dépend de sa capacité à s imposer 
dans la production de biens d'équipement. 

consommateurs... Le remède est 
radical... et comporte un deuxiè­
me volet tout aussi important 
que le premier : la compression 
des « coûts salariaux ». Tous les 
moyens sont bons : pression sur 
les salaires directs en appyant 
l'intransigeance patronale, grâce 
au développement du chômage 
et du travail précaire, attaques 
répétées contre les syndicats par 
les atteintes aux droits de grève, 
des condamnations pour faits de 
grève, des licenciements de syn­
dicalistes... 

Pression sur les salaires indi­
rects et les revenus de trans­
ferts : augmentation des cotisa­
tions sociales et parallèlement 
atteinte è la couverture de 
droits sociaux (remboursements 
de la Sécurité sociales, indem­
nisation du chômage) augmenta­
tion des impôts, e t c . . 

Cette politique a sa cohérence 
propre : elle mise tout sur le 
développement des exportations 
et l'affirmation d'un rôle interna­
tional de la France dans certains 
domaines spécifiques. Tout au 
plus, lorsque des résistances se 
produisent, l'Etat intervient mais 
le moins possible, car seule 
importe la compétivitô, et non 
l'emploi à court terme. 

C'est cette politique qui a 
été sanctionnée le 10 mai. Mais 

La politique barriste d'élimination des « canards boiteux » conduit à l'élimination d'entreprises 
ou de secteurs peu performants sur le plan international, comme le textile. 
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avant même cette sanction, de 
nombreuses résistances se fai­
saient jour dont l'une était la 
difficulté du « barrisme » à orga 
niser la baisse du pouvoir 
des salariés ou à imposer une 
réforme des « 40 heures ». 

Le PS : un retour 
aux schémas 

anciens ? 

L'arrivée au pouvoir du P S 
pose les problèmes en des 
termes nouveaux. Refusant la 
« la voie de l'austérité » choisie 
par tous les pays capitalistes, le 
PS dit engager une autre pro­
blématique. 

S'agit-il d'une rupture avec le 
système capitaliste et la division 
internationale du travail au profit 
d'un développement autocentré 
basé sur la satisfaction des 
besoins internes ? Cela ne serait 
pas sans problèmes, étant donné 
le degré d'intégration de l'appa­
reil productif français et son 
caractère extraverti... Le P S 
répond non. Il n'est pas question 
de rompre avec cette division 
mais il faut proposer un autre 
type d'intégration : selon le P S , 
la voie choisie par Giscard-Barre 
ne peut que conduire à l'échec 
en raison de la situation moyen­
ne de la France : marché inté­
rieur plus petit que celui des 
autres pays capitalistes, effort de 
recherche plus réduit, réseaux 
commerciaux internationaux plus 
faibles. 

De quelle autre problématique 
peut-il alors s'agir ? D'un barris­
me mâtiné de social ? D'un, 
retour au « keynésianisme », for­
mant ainsi la parenthèse d'un 
épisode barriste dans une tradi­
tion keynôsienne bien établie ? 
Dans ce cas, comment le mettre 
en œuvre alors que l'expérience 
Chirac en a montré tous les 
effets pervers ? 

Des mesures 
de relance 

par la demande... 

N'est-ce pas ce qui se profile 
au travers des mesures prises le 

3 juin et de celles du 10, 
concernant l'emploi des jeunes, 
la création d'emplois dans les 
administrations ? La relance par 
la consommation semble, en 
effet, prendre une place impor­
tante dans la politique du P S . Il 
est vrai que des mesures ont été 
prises qui touchent de nombreu­
ses catégories sociales (smicards 
et bas salaires, vieux, familles, 
handicapés) dont l'effet se fera 
sentir sur la demande de biens 
de consommation. Il en sera de 
môme des mesures en faveur de 
l'emploi. L'accent est mis sur la 
situation de l'emploi qui consti­
tue k l'objectif central » de la 
apolitique de relèvement de 
l'économie qu'entreprend le gou­
vernement » (Mauroy. le 3 juin). 
Toujours selon le P S , il faut 
lutter contre l'insuffisance per­
manente de la demande et « il 
est de la responsabilité de l'Etat 
de sortir de cette situation 
d'équilibre de sous-emploi ». 

... Et 
par l'investissement 

Cette relance par la demande 
doit permettre de reconstituer un 
marché intérieur important puis­
que l'existence d'un tel marché 
est la condition de longues séries 
de production, de la valorisation 
du capital en France, et donc de 
la compétivité des entreprises 
françaises. Une façon de prendre 
le contre-pied de Barre qui base 
tout sur l'exportation. Bien sûr, 
cette relance par la demande et 
l'emploi apparaît comme néces­
saire, d'autant plus qu'elle est 
perçue par certains experts du 
P S , ou proches du P S , comme 
un facteur « politique » permet­
tant de mobiliser les travailleurs 
autour du projet de gouvernement. 
Mais d'un point de vue plus 
strictement économique, elle ne 
se justifie que dans la mesure où 
des décisions importantes sont 
prises en faveur de l'investis­
sement, puisque toute intégra­
tion dans la division internatio­
nale du travail pose l'investisse­
ment comme vecteur, et dans la 
mesure où une politique tndus-
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économie 

Pour le PS, H s'agit de développer des filières entières de production pour éviter le dèpendence 
è l'égard d'autres pays industrialisés [sidérurgie, agro-alimentaire...). 

triollo cohérente est menée. Pour 
le P S , cette politique ne doit pas 
se contenter d'une spécielisation 
étroite telle celle préconisée par 
Barre. Il doit développer des 
filières entières de production 
•fin d'éviter la dépendance à 
l'égard des autres pays industria­
lisés et de permettre une plus 
grande compétivité. Notamment 
pour profiter * des complémen­
tarités intersectorielles, ouvrir 
des marchés aux industries de 
biens d'équipement qui se 
lanceront ensuite è l'exportation, 
rentabiliser au maximum la re­
cherche en récupérant les fruits 
tout eu long des filières de 
production ». Ce qui <r réduit 
considérablement la sensibilité de 
l'industrie aux aléas de le con­
joncture mondiele » {Le Projet 
socialiste P. 192). 

Pour cela, doivent être priori­
taires « les industries de treite 
ment et de transmission de 
l'information, les transports, le 
chimie fine et la bio-industrie, les 
machines, la sidérurgie et entm 
l'agio alimentaire » {Projet Socia 
listel. 

... Qui donnent 
à l'Etat un rôle 

accru... 

Cette politique industrielle, 
rompant, quant aux moyens, 
avec la politique barriste. suppo­
se un accroissement des moyens 
d'intervention de l'Etat : 

e Réactivation de la planifica 
bon qui fixera, grâce à la 
concertation avec les différents 
partenaires sociaux, et sur la 

base d'une connaissance amélio­
rée dos possibilités de l'économie 
les orientations générales qui 
s'imposeront è tous : ce serait la 
mise en place d'un système 
socisl moderne. 

e Nationalisation du crédit et 
de quelques 9 groupes industriels 
afin de se donner les moyens 
d'orienter l'investissement pro 
ductif. 

e Mobilisation de l'épargne en 
faveur de l'investissement pro­
ductif et lutte contre le caractère 
parasitaire et spéculatif de nom­
breux investissements. 

e Décentralisation et accrois 
sèment des pouvoirs régionaux 
car c'est è ce niveau que la 
politique de l'emploi est la plus 
efficace... 

Les moyens définis par le P S 
sont nombreux et cohérents. 
Renouant avec la politique key 
nésienne. le PS en infléchit le 
sens en y ajoutant une sélectivité 
de l'allocation du capital et des 
réformes de structures Inationali 
sations. e t c . ! tout en en con­
servant le coeur : le rôle de l'Etat 
qui doit permettre de résoudre 
les contradictions du système 
rupitnlmt* 

...Fondées 
sur un certain nombre 

de paris 

Ainsi le P S compte prendre, 
en rsison de la situation moyen­
ne de l'impérialisme français, le 
contrspied de la politique barriste 
et de ses variantes étrangères. 
Ce ne serait donc pas l'austérité 
qui permettrait le rétablissement 

de la compétitivité et de l'inté­
gration dans la division interna­
tionale du travail mais une politi­
que de relance, de soutien à 
l'emploi et d'investissement arti­
culée è des profondes réformes 
de structure. 

Le PS fart donc le pari qu'une 
politique de soutien à la crois­
sance, basée sur des transforma­
tions structurelles, sera plus effi­
cace que collo de Barre dont la 
conséquence était l'aggravation 
de la dépendance française vis-à-
vis des pays impérialistes domi­
nants. 

S i le P S fait un tel pari, c'est 
que le capitalisme français lui 
semble peu moderne : l'accumu­
lation du capital est freinée parce 
qu'une grande partie du capital 
et de l'épargne est orientée vers 
des placements improductifs (im­
mobilier, foncier, e t c . . ) ; la mo­
bilité du travail, indispensable à 
l'adaptation ds l'économie, est 
freinée par l'inexistence de véri­
tables incitations et d'une politi­
que de formation professionnelle 
qui donnent aux travailleurs la 
possibilité de changer d'emploi. 

Les réformes de structure doi­
vent romédier à cet état de fait 
et accroître l'efficacité de l'écono­
mie française. 

Le P S . au travers dee résultats 
de modèles économétriques qui 
simulent les effets de la politique 
envisagée sur l'économie, estime 
disposer d'un an à un an et 
demi pour restructurer l'appareil 
productif : la politique de soutien 
è l'emploi et de relance n'entraî­
nerait de profonds déséquilibres 
(hausse des prix, déficit exté­
rieur) qu'en 1963, c'est donc 
durant cette période que tout se 
joue. 

Pourquoi le PS réussirait-il là 
où Chirac a échoué ? Quels sont 
ses arguments ? 

— Parce qu'il engagerait des 
réformes do structure que Chirac 
refusait. Mais en attendant qu'el­
les produisent leurs effets ? 

— Parce que l'économie de la 
France disposerait de « marges 

de manœuvres » : les inégalités 
sociales sont beaucoup plus 
grandes en franco que dans les 
autres pays occidentaux et la 
correction de ces inégalités per­
met de mener une politique de 
relance Ipar la redistribution des 
revenus) qui n'est plus possible 
dans les pays où la social démo 
cratie est au pouvoir depuis 
longtemps... Mais ces pays sont-
ils sortis de la crise ? 

— La politique de l'emploi 
permettrait de réorienter des 
dépenses antérieurement consa­
crées au chômage vers des 
emplois productifs pour augmen­
ter la productivité. 

Ainsi l'axe central de la politi­
que du PS est .1 la mise en place 
de réformes structurelles. Mais 
l'efficacité de ces réformes im­
plique l'existence d'un marché 
intérieur suffisamment porteur, 
ce qui justifie la politique sélecti­
ve de la relance par la consom­
mation, elle-même rendue possi­
ble par l'existence de grandes 
inégalités sociales, et la politique 
de l'emploi, à la fois condition 
- par le maintien d'une deman­
de solvable importante — et 
résultat du rétablissement de 
ta compétitivité de l'économie 
française qui seul permettrait de 
relancer l'économie. 

Ce pari doit être gagné sur 
deux ans au maximum et la 
principale inconnue reste la ca­
pacité de reconquête du marché 
intérieur, condition de toute la 
politique du P S . 

Aussi, si le PS renoue avec 
une tradition française d'un im 
portant interventionnisme de 
l'Etat, c'est dans des conditions 
bien transformées et qui fait de 
la reconquête du marché inté­
rieur, la clef de cette politique. 
Le PS en a-t-il les moyens ? 

• • • m 
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la compagne électorale 

LA CANDIDATURE « GAUCHE NOUVELLE » 
A TOURCOING 

(9e circonscription du Nord) 
R. W Y C H O W A N O K . can­

didat, ouvrier textile, 27 ans, 
marié, père d'un enfant, dôlé-
gué syndical è la Lainière de 
Roubaix. 

Il a notamment participé 
activement aux luttes contre 
les licenciements et contre les 
mauvaises conditions de tra­
vail dans son entreprise. Issu 
d'une famine ouvrière du tex­
tile, ômigrôe de Pologne, il 
est particulièrement sensible è 
la réalité des pays de l'Est ; il 
a organisé les liens et le 
soutien avec Solidarité, le 
soutien à la lutte de libération 
du peuple afghan. Il est donc 
bien placé pour représenter la 
volonté de construira un so-
ciaesme dans la liberté. 

M A R C E L L E M A E S , sup­
pléante, directrice d'école à 
Tourcoing, 41 ans, mariée et 
mère de deux enfants. Res­
ponsable syndicale et mili­
tante politique depuis 20 ans, 
elle est particulièrement sen­
sible et compétente dans le 
domaine de l'enfance et de la 
familles ainsi que sur les 
questions féminines. Issue 
d'une famille de Tourcoing, 
elle a participé è de nombreu­
ses luttes contre la guerre 
d'Algérie, dans l'enseigne­
ment, contre le démantèle­
ment économique de la ré­
gion et pour la liberté partout 
dans le monde. C'est une 
ancienne militante du PCE qui 
a démissionné en 1978. 

Ce que proposent 
les candidatures Gauche nouvelle 

sur le secteur 
— Arrêt immédiat des licenciements sur Roubaix Tourcoing 

avec une négociation générale immédiate sur l'avenir de l'industrie 
textile dans le Nord. 

— Plan d'urgence pour lutter contre la sous scolarisation et la 
sou s-formation, mal chronique de notre secteur. 

— Mise en zone d'éducation prioritaire pour Roubaix-Tourcoing 
— Soutien actif au développement de la vie culturelle et è la 

création. 
— Défense du cadre de vie visant au développement de la vie 

culturelle et à La création. 
— Défense du cadre de vie visant au développement de la 

maison individuelle è loyer ou à achat modéré. 
— Abandon immédiat des projets d'autoroute <i dans la canal » 

et création d'une vaste zone verte avec plan d'eau. 
— Baisse très sensible des tarifs des transports en commun et 

vaste concertation sur la réforme et l'amélioration du système : 
tramway, métro, fréquence et confort des bus. 

C ETTE circonscription est 
depuis longtemps un ftsf 
de la droite. Le député 

sortant est un R P R , Serge 
Charles, maire de Marcq-en-Ba-
rceul, ville voisine de Tourcoing, 
qui avait devancé le candidat 
socialiste de plus de 10 000 
voix en 1978. Mais la gauche y 
opère cependant une sensible 
remontée depuis plusieurs an­
nées D'ailleurs l'union de la 
gauche l'avait emporté certes de 
très peu, aux municipale» un 
1977, et c'était là un événement 
sans précédent dans la région. 
Un espoir était né à ce moment-
là, espoir vite déçu après le 
décès en 1979 du maire de 
Tourcoing, M. Chaîtilloz et les 
divisions su sein de la municipa 
lité qui ont suivi. 

Mais Tourcoing, c'est ensuite 
cette ville où se constituait en 
1980 un comité Union dans les 
luttes animé par Christian Mae», 
adjoint au maire de Tourcoing, 
communiste critique, récemment 
exclu du PCF et de M. Balduicq, 
conseiller général du Parti Socia­
liste Ce comité d'Union dans le 
luttes avait participé à diverses 
initiatives sur Tourcoing et no­
tamment la tenue du 1»' mai en 
1980 qui avait permis de rassem­
bler autant de forces qus 
l'avalent fait les cortèges syndi­
caux à heures séparées. 

Tourcoing, c'est aussi cette 
ville où la dissidence du PCF a 

eu un certain écho par l'intermé­
diaire de Christian Maês, anima 
teur du C U B mais aussi partici­
pant des initiatives de soutien en 
faveur de la résistance du peuple 
afghan. Une ville où le PS est 
loin de faire l'unanimité dans ses 
propres rangs et où l'aspect 
syndicaliste, notamment C F D T , 
joue un rôle très important dans 
les diverses Initiatives 

Ainsi donc, dans cette circons­
cription, il exists un courant 
assez diversifié de militants or­
ganises ou non qui reste très 
critique par rapport û l'union de 
la gauche traditionnelle, à savoir 
le PC et le P S , un courant qui 
n'a pas su encore trouver de 
traduction politique à leurs criti­
ques, leurs espoirs et leurs 
aspirations. L'enjeu de cette 
candidature Gauche Nouvelle et 
de commencer à le rassembler, il 
eBt de poser les jalons dès ces 
législatives de juin vers la consti­
tution de cette force politique 
capable de rassembler largement 
et unitairement ce peuple de 
g.iuche. 

La démarche 
de cette candidature 

Gauche Nouvelle 
sur Tourcoing 

Sur la base du texte national 

« Giscard battu, rassemblons 
une gauche nouvelle », des rôu 
nions se sont tenues à Tourcoing 
avec des militants critiques du 
P C F , dont Christian Maês qui a 
signé le texte national, des 
militants du PCR, d'anciens mili­
tants d'extrême gauche aujour 
d'hui inorganisés, des militants 
syndicalistes CFDT et des cama­
rades du P S U . 

De nombreuses discussions 
ont alors eu lieu sur le contenu 
même de cette gauche nouvelle, 
sur ses composantes et sur son 
avenir, ainsi que sur notre posi­
tion par rapport à un gouverne­
ment de gauche, sur la nécessité 
d'obtenir un certain nombre de 
revendications importantes sans 
pour autant avoir une position 
maximal «te 

Un autre point important de 
ces débats a été le souci de ne 
pas apparaître comme une can­
didature de division mais au 
contraire une volonté de rassem­
bler et d'unir la gauche dans sa 
diversité comme le souligne la 
profession de foi : « Le Gauche 
Nouvelle, c'est l'union d'hommes 
et de femmes, dens leur drver 
site, organisés ou non dans les 
formations de gauche, les orga­
nisations syndicales, les associa­
tions familiales et locales ». 

Cette candidature veut prendre 
en compte tout ce qui est 

Pour le Socialisme 



la compagne électorale 
Un revirement 

du PSU 
Il est important de signaler 

quelque chose qui marque 
encore certaines limites à 
dépasser. C'est notamment la 
position du P S U de Roubaix-
Tourcoing qui, après avoir 
participé aux diverses réu­
nions préparatoires et après 
avoir donné un accord de 
principe pour une campagne 
Gauche nouvelle, a changé 
littéralement de position en 
quelques jours pour se pré 
senter séparément et en tant 
que P S U et cela même sur la 
9" circonscription. Une posi­
tion qui en a étonné plus d'un 
dans les réunions de la Gau­
che nouvelle de Tourcoing, 
une position marquée encore 
par l'ancien, l'esprit de bouti­
que qui n'esl pas étranger 
aux tractations d'états-majors 
entre le P S U et le P S pour 
« concéder » une circonscrip­
tion à Huguette Bouchardeau 
et peut-être la possibilité 
d'une place même minime au 
futur gouvernement. 

apparu de nouveau dans les 
luttes de ces dernières années ei 
qui touche la vie quotidienne de 
millions de gens : rr Le Gauche 
nouvelle, c'est la prise en comp­
te des aspirations nouvelles ep-
parues depuis Mai 68, au niveau 
de la vie quotidienne : 

e L'intervention des travail­
leurs dans les décisions prises : 

— A l'atelier ou au bureau, sur 
les conditions et l'organisation 
du travail. 

— A l'école, dans le but de 
l'ouvrir véritablement sur le vie. 

— Dans le quartier, sur la 
protection de l'environnement, 
afin qu'aucune décision ne soit 
prise sans l'accord des habitants. 

• Le mouvement des femmes, 
non seulement porteur de reven­
dications matérielles, mais d'une 
autre conception des rapports 
hommes-femmes, de la famille, 
de l'éducation des enfants, de la 
sexualité. 

e Enfin, pouvoir décider de sa 
vie. 

La gauche tmditionnelle n'a 
pas donné suffisamment d'im­
portance à ces aspects fonda­
mentaux et pour nous les problè­
mes du peuple ne se résoudront 
pas par le remplacement d'une 
technocratie de droite par une 
technocratie de gauche ». 

C'est sur ces bases et à partir 
de nombreuses discussions qu'a 
pu ainsi se constituer dans cette 
9* circonscription une candida­
ture Gauche Nouvelle qui per­
mettra, quel qu'en soit le résul­
tat, de faire apparaître cette 
volonté nouvelle de construire 
une force politique large et 
unitaire. 

Un premier pas a ainsi été fait 
et beaucoup de choses restent 
encore à faire et à discuter : 
c'est ce que tentera de faire la 
Gauche Nouvelle après les légis­
latives. 

Correspondant 
Tourcoing 

« Quelquechose de nouveau 
dans l'air... » 

10 mai : 20 heures... La 
télévision s'amuse à nous ca­
cher quelques secondes les 
pourcentages et nous retenons 
notre souffle. Et d'un seul coup 
on ouvre grand les yeux, on se 
lève, on essaie de crier, on 
s'embrasse : ON A G A G N E I I I 
On cherche vainement la bou­
teille de Champagne que l'on 
s'était bien promis d'acheter et 
l'on s'aperçoit qu 'elle n'est 
pas au frais dans le frigo, parce 
qu'on avait eu peur d'espérer 
trop fort, d'espérer trop vrai... 
Qu'importe : on commente, on 
chante, on vit. Les Français ne 
sont pas si cons que ça, on 
voudrait voir la tête de Gis­
card... et la bobine du gros 
Barre au chômage. On attend 
le discours de Mitterrand et 
l'on sort dans la rue. Comme 
l'air est doux, on se croirait en 
vacances. Sur la grand-place il 
y a un tintamarre inoui : on 
regarde, on s'enivre de bruit, de 
clameur, de joie. On vit, l'espoir 
et la renaissance. Des gens 
heureux ça commençait à de­
venir rares dans les rues... 

Dans les cafés, dans les 
rues, on boit, on chante quel­
quefois à la santé de Mitterrand 
mais bien plus à la santé de 

nos revendications, d'une vie 
nouvelle, de l 'ESPOIR 

Les jours suivants, ça discu­
te, ça commente : l'installation 
de Mitterrand, le nouveau gou­
vernement, les prochaines lé­
gislatives. On en discute com­
me si on y était... comme s i . . . 
mais on n'y est pas. On sait 
qu'il va se passer des choses, 
le SMIC, les 35 heures, la 6* 
semaine, la retraite, la télé, le 
Tiers-Monde... Alors, on at­
tend. Pendant ce temps-là, le 
boulot manque toujours d'inté­
rêt, on reçoit toujours des 
consignes de travail que l'on a 
pas à discuter, il y a toujours 
quelques « responsables » sur­
payés et tous les autres 1 (irres­
ponsables ?) à la tâche. On se 
dit qu'il est temps maintenant 
que cela change, que le mo­
ment est venu de dire son mot, 
de s'exprimer, de décider. On 
sait bien que tout ne va pas 
changer tout de suite. Mais 
quand on a dit ça, on n'a rien 
résolu. Faut-il attendre simple­
ment qu'une autre équipe gou­
vernementale prenne les choses 
en main ? Une équipe de 
gauche sans doute, mais une 
équipe, rien qu'une équipe 
pour tous les autres ? Et nous. 

que devons-nous faire là-de­
dans ? Simplement attendre et 
soutenir sans réserve ? Déposer 
nos revendications au bureau 
du représentant local du nou­
veau gouvernement ? Attendre 
et perdre l'espoir qu'un jour 
nous puissions prendre nous-
mêmes nos affaires en main, 
nous-mêmes, tous ensemble, 
sans intermédiaire. Mais si l'on 
perd cet espoir-là de devenir 
enfin une individualité agissan 
te, entièrement participante du 
processus de transformation de 
notre société, que nous restera-
t-il donc ? Combien de bulletins 
de vote au nom de Mitterrand 
qui ont été glissés dans l'urne le 
10 mai, portaient en eux l'es­
poir qui va beaucoup plus loin 
que Mitterrand et son équipe, 
de prendre en main chacun, 
dans sa boîte, sa rue, son 
quartier, son association, sa 
famille, sa région la transfor­
mation de notre société 7 Des 
millions. Oui, des millions de 
voix qui votèrent Mitterrand 
avaient déjà dépassé Mitterrand 
avant qu'il ne soit élu. Parce 
que la vieille formule « tant 
qu'il y e de la vie U y a de 
l'espoir » devenait caduque. Ce 
n'est plus la vie qui donne 

I espoir mais I espoir qui pousse 
à la vie.. . 

J e vous écris ces impressions 
après avoir lu l'appel rr Ras­
semblons une Gauche Nouvel­
le » mais surtout après avoir 
assisté dernièrement à une 
réunion allant dans ce sens. Il y 
avait quelque chose de nou­
veau dans l'air que de voir 
autour de cette grande table 
des membres ou ex-membres, 
militants ou ex-militants du 
P S U , P S , P C F , P C R , L C R , 
écolos, et divers syndicats et 
des sans-partis discuter de l'ap­
pel, des législatives, de cette 
autre voix qu'il faut faire en­
tendre à côté de celle de la 
gauche traditionnelle. Une au­
tre voix qui la dépasse, l'élargit, 
la démocratise. Gauche Nou­
velle... Gauche de la Cauche... 
Qu'importe le terme. J e crois 
qu'il y a vraiment quelque 
chose à faire de ce côté-là. 
Tous ceux qui étaient présents 
le pensaient et y travaillaient 
déjà. N'est-ce pas cela le 
véritable espoir ? L'espoir agis­
sant... 

Un Roubais ien sans parti 
s ignataire de l 'appel 

«Gauche nouvelle» 
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la compagne électorale 
LE PCR SOUTIENT C E S C A N D I D A T U R E S 

Le Parti Communiste Révo­
lutionnaire ne présente pas de 
liste nationale aux élections 
législatives. Nous nous som­
mes efforcés de favoriser des 
regroupements locaux. larges 
et représentatifs des forces 
politiques et sociales porteu­
ses des aspirations populaires, 
et d'ceuvrer à une confronta­
tion sur les bases politiques 
autour desquelles pourra se 
construire une gauche nou­
velle. 

Malheureusement, une fois 
encore, ces élections vont 
donner lieu à une multiplicité 
de candidatures situées à la 
gauche de la gauche. Nous 
ne pouvons que le regretter. 
Compte tenu des ambiguïtés 
contenues dans les candida­
tures constituées autour du 
texte « C'est l'heure », (que 
nous avon« soulignées dans 
un numéro précédent), il ne 
nous est pas possible d'y 
participer. 

Dans ces conditions nous 
apportons notre soutien et 
nous participons aux candi­
datures suivantes qui, à notre 
sens, se situent tout particu­
lièrement dans la perspective 
de construction d'une gauche 
nouvelle : 

e Sa in t -Ouen (Seine-
Saint-Dents) : Jean-Luc FIE-
V E T , ouvrier à l'Alsthom-
Saint-Ouen, syndicaliste et 
Christiane D R E S S E N , assis­
tante sociale, militante syndi­
cale, candidats présentes par 
le PCR pour une gauche 
nouvelle. 

e Vrtrv-sur-Seine (Val-de-
Marne) : René RODRIGUEZ, 
enseignant et Renaud De 
MONTAIGNAC, technicien, 
candidats du Collectif unitaire 
« Tout reste à faire », avec le 
soutien de militants d'Union 
dans les Luttes, du PCR, du 
P S U , des Amis de la Terre, 
d'Histoires de Banlieues. 

e Par is (19» arrondisse­
ment) : Alexandre BOVIAT­
S I S , ancien permanent du 
P C F , journaliste, écrivain, 
communiste critique et Aline 
ARCHIMBAUD, enseignante, 
militante d'associations de 
quartier, candidats a Pour une 
gauche nouvelle », soutenus 
par SOS-Emploi 19-, des syn­
dicalistes CGT et CFDT, le 
PCR, des militants de Radio 
19- et d'associations de l'ar­
rondissement. 

• Parla (11* arrondis­
sement) : Jean-Paul L E -
F E V R E . enseignant, militant 
du P S U et Marc-Philippe G A -
LAND, médecin du travail, 
militant du PCR, candidats 
d'« Alternative 81 », présen­
tés par le PCR, le P S U , des 
militants syndicalistes, écolo­
gistes, féministes, associatifs, 

• Tourco ing : Rzdzvslaw 
WYCHOWANOK, ouvrier du 
textile, syndicaliste à la Lai­
nière de Roubaix et Marcelle 
MAES-DERUICK, directrice 
d'école à Tourcoing, candi­
dats « Pour une gauche nou­
velle ». 

s Dunkerque : Daniel BIL-
L IAU, O .S . et Michel MEST-
DAGH, réôducateur, candi­
dats « Pour une gauche nou­
velle ». 

a Thionvi l le : Guy PER-
RIER, enseignant et Eddy 
THEIN, ouvrier, candidats 
« Pour une gauche nouvelle » 

e Longwy : Patrice RAGNI 
et Jean-François LEICK, ou­
vrier, candidats « Pour une 
gauche nouvelle ». 

e Lyon ( 1 * * * c i rconscr ip­
tion) : Pierre Ruffier, méde­
cin, syndicaliste et Gérard 
Filizetti, chômeur, licencié des 
Câbles de Lyon, militant de 
quartier, candidats « Pour une 
Gauche nouvelle ». 

a Vi l leurbanne : Gilbert 
VEYRON.ingénieur.militant du 
P S U , militant de quartier, 
syndicaliste et Camille R E Y , 
travailleuse sociale, syndicalis­
te, militante du PCR, candi­
dats d'« Alternative 81 — 
Gauche Nouvelle », soutenus 
par le PCR, le P S U , des 
militants d'associations et de 
comités de quartier de Vil­
leurbanne. 

a Vénissieux : Elisabeth 
MEYNAND, enseignante, mi­
litante de quartier et Alberli 
A Y E T , O .S . , candidats « Pour 
une gauche nouvelle ». 

e Pau : Jean-Michel CA-
Z A L E T . syndicaliste, militant 
anti-nucléaire et Michel L A S -
B A R E I L L E S , syndicaliste, 
candidats « Pour une gauche 
alternative ». 

a Angers : Denis C R E S P E , 
postier et Serge AUDOIN, 
ouvrier, candidats « Pour une 
gauche nouvelle ». 

e Nantes : 
- Pierre JOURDAIN , ou­

vrier-chaudronnier et 
Georges B IRAULT, ou 
vrier-rectifieur. 

— Dominique J A U N A S , 
cheminot, syndicaliste 
Mireille DUVERNE, em­
ployée. 

Candidats « Vers une gau­
che nouvelle, pour une alter­
native anti-capitaliste », sou­
tenus par le PCR et l 'OCT. 

e Belfort : Jean-Marie 
GREVILLOT, ouvrier à Buhl et 
Michèle NIEPSE, enseignante, 
syndicaliste, candidats « Pour 
une gauche différente ». 

e Auxer re : Daniel LA-
PRADE, militant du P S U et 
Jeanine B A C H , militante du 
PCR, candidats « PSU-PCR-
Alternative 81-Gauche Nou­
velle ». 

• A i x en Provence : 
Sonia BOUÉ, dactylo, mili­
tante d'Aix-Ecologie, et Mau­
rice NETTER, chercheur en 
économie, militant du collectif 
anti-raciste, syndicaliste, pré­
sentés par le « regroupement 
pour une gauche alterna­
tive». 

LA CANDIDATURE 
« ALTERNATIVE 81-

POUR UNE GAUCHE NOUVELLE » 
A VILLEURBANNE 
(6e circonscription du Rhône) 

A I LBERT Veyron, ingé 
nieur, militant du P S U et 
Camille Rey, travailleuse 

sociale, militante du PCR, re­
présentant la candidature <r Al­
ternative 81-Pour une gauche 
nouvelle « de la G» circonscrip­
tion du Rhône. 

Cette candidature veut concré­
tiser l'aspiration à l'unité d'un 
éventail large et divers de mili­
tants villeurbannais, syndicalistes 
(surtout CFDT) militant anti-ra­
cistes, militants d'associations de 
quartier et d'associations familia­
les, militants de gauche et d'ex­
trême-gauche (PCR, P S U , OCT) . 
Une bonne partie d'entre eux 
ainsi que des militants du P S , du 
P C F et de la CGT s'étaient déjà 
rassemblés autour d'un texte 
appelant à vaincre les divisions 
(une première réunion s'était 
tenue en avril), mais surtout 
cette aspiration à l'unité s'était 
manifestée à travers des mobili­
sations concrètes : collectif sur 
la question du logement, cela 
indépendamment des deux partis 
traditionnels, PCF et P S . 
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Villeurbanne : 
circonscription 

bien particulière 

D'abord parce que ses limites 
coïncident exactement avec celle 
de la municipalité de Villeurban­
ne, ce qui donne une résonance 
particulière à la candidature du 
maire Charles Hernu, promu 
récemment ministre de la Défen­
se. D'ailleurs, celui-ci ne se prive 
pas d'en faire un argument 
électorale : « La 6* circonscrip­
tion, c'est la commune de Vil­
leurbanne... Le député de Vil­
leurbanne doit relayer, amplifier 
les efforts de la municipalité ». 

C'est en effet à partir de son 
action à la mairie que Charles 
Hernu a construit une place forte 
du PS : 58,13 % des voix pour 
Mitterrand, au deuxième tour 
de l'élection présidentielle contre 
41,8 % pour Giscard. Ce qui a 
fait dire à un journaliste du 
Progrès que Villeurbanne était -

« la plus mitterrandiste de le 
région Rhône-Alpes ». Ensuite 
parce que, depuis son arrivée en 
1977, l'action de cette municipa­
lité P S homogène est à plus d'un 
titre instructive. En ce qui 
concerne l'emploi, certes la mu­
nicipalité a créé des emplois 
municipaux mais qu'a-t-elle fait 
pour s'opposer aux licenciements 
de Délie, de Reybier, de Fouge-
rolies Elle se targue d'avoir 
favorisé l'installation d'industries 
nouvelles, alors que la plupart 
des problèmes d'emploi se trai­
tent par-dessus la tête des 
premiers intéressés, les travail­
leurs et les syndicats. En ce qui 
concerne le cadre de vie, n'ou­
blions pas que « l'espace des 
droits de l'homme» ( ex - J .B . 
Martin), le mur anti-bruit des 
Buers, la ligne 69 n'ont été 
acquis que grâce à la lutte des 
comités de quartier. En ce qui 
concerne l'exercice du pouvoir 
par les travailleurs, certes, la 
municipalité favorise la création 
d'associations, mais quel rôle 
ont-elles ? Le conseil consultatif 

des associations porte bien son 
nom : il n'est que consultatif. En 
ce qui concerne le logement, 
IÏ Vivre à Villeurbanne » oui, 
mais à quel prix 7 Une HLM F4 
pour 1 300 francs. Et le président 
de ces habitations soi-disant à 
loyer modéré n'est autre que M. 
Hernu. 

Pourquoi la municipalité choi­
sit-elle une politique de rénova­
tion Ion rase tout, on reconstruit 
mais plus cher), ce qui a pour 
conséquence de chasser les fa­
milles modestes, plutôt qu'une 
politique de réhabilitation per­
mettant aux habitants de rester 
sur place ? En ce qui concerne 
les travailleurs immigrés, certes 
le P S n'envoie pas des bulldo­
zers, mais combat-on le racisme 
en donnant un avis défavorable 
aux familles immigrées qui veu-
lednt régulariser leur situation, 
en limitant la proportion de 
population immigrée dans cer­
tains quartiers ? Le P S n'entre­
tient-il pas de la sorte l'idée 
répandu par la droite que les 

immigrés sont la cause de bien 
des maux (chômage, délinquan­
ce) ? 

Remarquons à ce propos, que 
le P C F , alors qu'il est dans 
l'opposition à Villeurbanne, a 
bien du mal à se démarquer du 
P S . Cela explique sans doute 
son silence sur cette question de 
l'immigration, son absence des 
différentes mobilisations anti-ra­
cistes. Alors qu'une grève de la 
faim (menée par Costil, Delorme 
et Hamid contre l'expulsion de 
jeunes immigrés de la deuxième 
génération) recueillait de très 
nombreux soutien, et sympathies 
à Lyon et dans la France entière, 
le P C F s'est maintenu en dehors 
de ce courant unitaire. Cette 
situation ne concerne pas seule­
ment l'immigration mais l'ensem­
ble de la vie politique et associa­
tive de Villeurbanne (logement, 
cadre de la vie). Elle aboutit non 
pas à une normalisation comme 
le disent certains observateurs 
mais à un tassement électoral et 
à une érosion militante du P C F . 



la campagne électorale 
Pour une véritable 

politique de gauche 
sur Villeurbanne 

Il est vrai qu'à Villeurbanne, 
l'action de la municipaité PS est 
visible : construction de loge­
ment sociaux, d'équipements 

(crèches, stades, piscines, espa­
ces verts), développement de la 
vie associative, mais la municpa-
lité garde l'exclusivité de tout 
pouvoir de décision et syndicats, 
associations, comités de quartier 
n'ont qu'un rôle de consultation 
mais surtout pas de décision. 

C'est principalement sur ce 
point que s'est opéré le rassem­
blement de ceux qui soutiennent 

la candidature rr Alternative 81-
pour une Geuche Nouvelle » : 
avoir véritablement droit à la 
parole, droit de décision sur nos 
quartiers, sur les choix locaux 
aussi bien économiques que 
sociaux. C'est pour le moment 
autour de cette aspiration à 
décider nous-mêmes de notre vie 
que se construit la gauche 
nouvelle à Villeurbanne. Force 

est de constater qu'aucun des 
deux partis traditionnels de gau­
che ne répond réellement à cette 
aspiration. 

Pour se renforcer, cette nou­
velle force a bien d'autres ques­
tions à discuter. Beaucoup ont 
déjà été abordées au cours de 
cène campagne électorale com­
me les questions brûlantes, face 
à Hernu. de la Défense et des 

choix énergétiques et d'autres 
posées avec force par les syndi­
calistes, sur la nature du travail, 
son contenu, sa finalité. Il faudra 
aussi aborder le problème des 
relations hommes-femmes, et les 
questions posées par les associa­
tions (cadre de vie, relations 
sociales et familiales). 

Correspondant 
Villeurbanne 

VERS DES MODIFICATIONS 
DE LA GEOGRAPHIE 

ELECTORALE ? 

A U terme des élections 
des 14 et 21 juin, la géo­
graphie électorale de la 

France pourrait bien se trouver 
transformée de façon significati­
ve, si toutefois le Parti Socialiste 
enregistre la poussée que lais­
sent prévoir et les sondages et la 
situation politique elle-même. 

Une des grandes questions 
posée par ces législatives, qui 
interviennent dans un contexte 
radicalement nouveau, est bien 
de savoir si la probable croissan­
ce de la gauche va se traduire 
simplement en terme de phé­
nomène majoritaire, ou en terme 
de « raz-de-marée » électoral, 
comme il y en a eu quelques-uns 
dans notre histoire. Jusqu' ici , et 
par-delà la fluctuation des rap-
pors de force au sein de l'As­
semblée Nationale, les signes de 
continuité l'emportent dans la 
géographie électorale de la V* 
République. 

Depuis 1962, premières législa­
tives véritables de la V*, il 
n'existe en effet pas moins de 

272 circonscriptions, sur 474 que 
compte la métropole, qui n'ont 
pas changé de couleur politique. 
212 d'entre elles sont invaria­
blement détenues par la droite, 
et 60 autres, seulement, sont 
ancrées depuis 20 ans à gauche. 
La majorité parlementaire s'est 
ainsi jouée traditionnellement 
dans les 202 circonscriptions 
restantes, où l'alternance a déjà 
existé donc. Gardant ses 60 
circonscriptions inamovibles 
(dont 10 vont au PCF et 50 aux 
socialistes), la gauche peut fort 
bien s'assurer la majorité dans la 
nouvelle Assemblée en triom­
phant dans la plupart des 202 
circonscriptions « fluctuantes ». 

On peut cependant estimer, le 
résultat de dimanche le dira 
finalement, que la dynamique 
apparue le 10 mai va aller 
au-delà, mettant ainsi un terme à 
près de vingt ans de domination 
de la droite dans un certain 
nombre d'endroits jugés jusqu'à 
présent inaccesible. Il faudrait 
alors parler de transformations 

en profondeur de la carte électo­
rale, avec toutes les conséquen­
ces que cela implique. 

Le mode de scrutin 
change tout 

Le type de scrutin en vigueur 
permet ce genre de bouleverse­
ments, pour autant qu'un parti 
soit en mesure de franchir le 
seuil des 30 % des suffrages, ce 
qui sera peut-être le cas du P S . 
Ce dernier a ainsi la possibilité de 
refaire, pour son compte, le 
chemin parcouru par les gaul­
listes depuis 1958 : possédant la 
présidence de la République, clé 
de voûte du système, les gaul­
listes se sont assurés la domina­
tion parlementaire dès 1958 ; ils 
l'accentuaient en 1962, avec plus 
de 30 % des voix. Relais du 
pouvoir, se créant une assise 
territoriale solide au fil des an­
nées, les députés gaullistes ont 
ainsi pu durer : 31.4 % en 1967. 

3 7 , 3 % en 1968, 36,7 % en 
1973. 

Perdant brutalement 14 points 
en 1978, ils n'en restaient pas 
moins le plus fort groupe parle­
mentaire, et de loin, grâce 
justement à leurs implantations 
et au mode de scrutin. De toute 
évidence, l'introduction de la 
proportionnelle, que te nouveau 
pouvoir dit souhaiter mettre en 
place, modifierait radicalement 
ce « profil » électoral. 

Estimation 

Le mode de scrutin, on le voit, 
pèse de tout son poids dans les 
évolutions politiques. On peut 
en avoir une idée au vu des 
quelques simulations qui peuvent 
être effectuées avant le vote de 
dimanche. 

— Si l'on transposait mécani­
quement les résultats de l'élection 
présidentielle pour les législati­
ves, on obtiendrait une majorité 
écrasante pour la gauche. Celle-
ci l'a, en effet, emporté dans 308 
des 491 circonscritpions repré­
sentées à l'Assemblée. Sur ces 
308 circonscriptions, 262 ont 
placé le P S en tête de la gauche. 
Avec la « projection présidentiel­
le », la nouvelle composition de 
l'Assemblée serait donc de 262 
PS et MRG, 46 P C F , et 183 
députés de droite. 

— Une deuxième estimation 
peut être faite en prenant en 
compte les résultats de 1978 
d'une part, et les progrès de la 
gauche le 26 avril d'autre part. 

En 1978, le PS (avec le MRG) 
l'avait emporté dans 113 circons­
criptions. Dans 34 cas, les can­
didats du P S n'avaient pas été 
battus au deuxième tour que de 
moins de 2 points, dans 34 
autres cas de moins de 4 points, 
et enfin dans 23 cas de moins de 
6 points. Sur ces 91 circonscrip­
tions « serrées », 56 ont donné 
une majorité de suffrages à 
Mitterrand le 10 mai. Le P S peut 
donc les revendiquer, ce qui 
porterait son total de députés à 
169. En outre, sur les 86 circons­
criptions détenus par le P C F , et 
acquises à la gauche, 44 ont vu 
Mitterrand devancer Marchais au 
premier tour de l'élection prési­
dentielle. Logiquement, ces siè­
ges devraient aussi revenir au 
P S . Ainsi, avec cette estimation, 
la composition de la nouvelle 
Assemblée serait de 213 socia­
listes et radicaux, 42 PCF — soit 
255 sièges —, « petite » majorité 
pour la gauche, et 236 pour la 
droite. 

En fait, les résultats définitifs 
du 21 juin au soir échapperont 
largement à ces deux logiques, 
le rapport de force tel qu'il sera 
établi dimanche soir connaissant 
d'importantes distorsions, sans 
doute au profit des socialistes. 

Nicolas DUVALLOIS 
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QUAND LA DROITE 
« S E TOURNE 

V E R S L'AVENIR » 
C , E S T un spectacle auquel 

on n'était pas accoutu 
me : la droite faisant cam­

pagne après une défaite, et 
quasi certaine d'en essuyer une 
deuxième. Dans cette situation 
où tous les sondages la donnent 
perdante une seconde fois, tous 
les moyens semblent bons aux 
leaders des partis de droite pour 
tenter de récupérer les voix 
perdues lors des présidentielles. 
Las « arguments » sont è la 
hauteur. 

Comme on sait qu'une part 
daa suffrages qui se sont portés 
sur Mitterrand proviennent 
d'électeurs de droite mécontents 
on s'arrangera pour ne pas les 
prendre è rebrousse-poil. 

On ne va donc plus blâmer 
personne pour avoir voulu chan­
ger de président. Il faut, dit Chi­
rac, ir se tourner résolument vers 
l'avenir ». L'avenir, cela consiste 
à empêcher qu'un parti politique 
ne domine de façon écrasante la 
vie politique française. Vous 
rende/vous compte ? Un même 
parti risque d'avoir l'Elysée, Ma­
tignon, et en plus l'Assemblée 
nationale. Chose jamais vue sous 
la V ' République, comme chacun 
sait. 

Vite, vite, i faut réaliser 
« l'équilibre des pouvoirs ». ôta 
bik un * garde-fou contre le 
tentation cottecoviste ». On se 
trotte les yeux : n'étaient-ce paa 
les mêmes qui, lors des législati­
ves précédentes, nous expli­
quaient doctement qu'il fallait, 
sous peino de crise des institu­

tions, élire une majorité confor­
me à l'orientation du président. 
Fini, tout cela. Jacques Chirac a 
révisé ses leçons et relu la 
Constitution : n II n'est pas ins­
crit dans notre constitution que 
les Français doivent élire toujours 
une Assemblée de même ten 
dance que celle du président, ou 
alors il n'y aur-tit plus qu'à 
supprimer les élections législa 
tives ». Que dire contre un aussi 
gros bon sens, sinon qu'il est un 
peu tardif ? 

Fais-mois peur 

Pour le reste, l'argumentation, 
si l'on peut dire, se résume à 
tenter de faire passer le grand 
frisson. Sachez donc que le 
programme socialiste constitue 
« une véritable révolution pour la 
société française ». C'est en tout 
cas l'opinion de M. Chirac, qui 
précise que le Protêt Socialiste 
prévoit, entre autres choses, les 
kolkhozes è la campagne, la 
suppression do la médecine libé 
raie et de l'enseignement privé. 
Que ceci soit faux n'est pas bien 
grave. On aura surtout compris 
que l'on s'adresse aux couches 
les plus réactionnaires de l'élec­
toral. 

E l même, songez que l'on a 
prévu la nationalisation des ban­
ques, de toutes les banques. 
Ainsi les Français seront-ils con­
traints de confier tout leur argent 
è l'Etat, de surcroît un Etat dirigé 

par les rouges. Brrr... Vous 
mesurez le risque : votre argent 
aux mains de quasi-fonctionnai­
res I i Les Français seraient irai 
tés demain par les banquiers un 
peu comme Us sont traités par la 
Sécurité sociale, renchérit Chi­
rac. Cele, c'est un choix de 
société ». 

On arrête la construction de la 
centrale de Plogoff, et c'est la 
fin de l'indépendance énergéti­
que de la France. Songez : 
n Toute suspension du program 
ma. c'est plusieurs années de 
perdues ». M. Chirac réclame sa 
dose de radiations. 

Dans le sordide, M Chinaud. 
pour sa part, est assez à l'aise : 
il s'indigne de ce que le Prèsi 
dont de la République puisse se 
permettre de gracier un condam­
né è mort, sans que le 
Parlement (quel parlement ?) ait 
débattu de la peine de mort. Du 
sang, réclame M. Chinaud 

Il y a aussi, pour poursuivre 
dans le rance, le vieil épouvantai! 
des éventuels ministres P C F . 
Avec un P C F fortement réduit 
sur le plan électoral, l'argument 
no risque plus guère d'influencer 
l'électoral fluctuant qui fait la 
décision. Sauf peut-être pour 
l'inciter è renforcer d'autant le 
poids relatif du PS au sein da la 
gauche Ce qui n'est pas forcé 
ment l'effet recherché. 

Pour que tout soit complet, il 
fallait aussi que la droite se 
contredise elle-même. C'est cho­
se faite : après les annonces de 
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Un placard publicitaire publiée dens la presse : 
thème de la campagne de la droite, faire le plus peur possible... 

raz-de-marée, tremblements de 
terre et autres cataclysmes en 
cas de confirmation de la victoire 
de la gauche, la droite en vient à 
envisager des convergences avec 
le P S . 
n Si le Parti Socialiste rompeit 
réellement et clairement avec le 
Parti Communiste, un effort de 
rassemblement et d'unité natio­
nale pourrait être tenté evec 
lui», annonce le même Chirac, 
qui pourfendait comme révolu­
tionnaire toute politique socialis­
te. Il faudrait qu'il se décide : 
est-il pensable aux yeux de 

l'électoral de tenir deux discours, 
l'un jouant sur la stratégie du 
recours face à une expérience 
socialiste qu'on annonce rtésas 
treuse, l'autre eyant une attitude 
d'ouverture vis-à-vis des mômes 
socialistes ? 

Conçue pour appâter à la fois 
les électeurs les plus réactionnai­
res et ceux qui sont à la limite de 
la droite et de la gauche, une 
telle ambiguïté pourrait bien re­
buter les uns et les autres 

François IMOLET 

L 'AGRESSION SIONISTE CONTRE L' IRAK 
C f E S T à une provocation 

délibérée que s'est livré 
l'Etat sioniste en bom­

bardant, dimanche dernier, le 
centre nucléaire irakien de Tam-
mouz, montrant une fois de plus 
sa vision très extensîve de la 
notion de * frontières sûres et 
reconnues » frappant à plus de 
900 kilomètres de son temtoire 

Le prétexte est connu : le 
centre nucléaire de Tammouz, 
installé par la France en vertu 
d'un accord signé en 1975, aurait 
été susceptible de fournir à l'Irak 
la possibilité de produire une 
bombe atomique. 

Pau importe pour la propa­
gande sioniste qu'il se soit agi en 
fait d'une chaîne nucléaire civile, 
expérimentale de surcroît. Peu 
importe que la charge d'uranium 
enrichi, fournie par les techni 
ciens français, n'ait pas eu la 
masse critique nécessaire pour la 
fabrication d'une bombe atomi­
que. Pou importe que le com­
bustible irradié ait toujours été 
récupéré après son utilisation et 
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ramené en France. Peu importe 
que l'Irak, signataire du traité de 
non-prolifération dos armes ato­
miques, soit soumis à la surveil­
lance de l'Agence Internationale 

de l'Energie, et que, par exem­
ple, tout ce qui se passe dans les 
réacteurs du centre de Tammouz 
soit filmé jour et nuit par des 
caméras pour le compte de cette 

institution internationale. 
Cette agression injustifiable, et 

qui suscite une réprobation una-
unanime sur le plan international, 
prétend même se parer de consi­

dérations humanitaires. Il fallait 
frapper tout de suite, explique 
Bagin, parce que, si l'on avait 
friippû plu', t.ml. a un stade plus 
avancé de la construction de la 
centrale, les radiations auraient 
risqué de toucher la population 
civile. Raison humanitaire avan 
ces aussi dans le choix du jour, 
un dimanche Alors que le jour 
férié en Irak est le vendredi. Le 
ridicule le dispute ici à l'odieux. 

La raison principale de l'atta­
que contre l'Irak — mais celle ci 
n'est pas avancée officielle 
ment — réside dans la situation 
intérieure de l'Etat sioniste. Elle 
intervient trois semaines avant 
les élections législatives, dont on 
s'attendait, il y a encore quel 
ques mois, à ce qu'eses donnent 
la victoire à l'opposition travail 
listes de Shimon Pères. Depuis, 
Begin a amorcé une remontée 
dans l'opinion publique sioniste, 
et II parachèvo son oeuvre par 
cette opération. Au prix d'un 
isolement rarement atteint sur la 
scène internationale 
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En Seine-Saint-
Denis, 

le désarroi, 
la désorientation 

et l'inquiétude 
des résultats 
de dimanche 

semblent 
prédominer 

chez 
les militants 

du PCF 

L A victoire de François Mit­
terrand à l'élection prési­
dentielle, a laissé nombre 

de militants du PCF désorientés, 
désarroi accru par le retournement 
aussi soudain qu'imprévu de leur 
parti. 

Les mômes militants pourfen­
deurs de la social-démocratie la 
veille des élections, rasaient 
presque les murs au lendemain 
du premier tour. Cette victoire a 
été ressentie pour les plus mobi­
lisés de la campagne Marchais, 
comme une défaite, avec des 
réactions de relativisation de la 

Le PCF à la veille des législatives 

ATTENTE 
ET INQUIETUDES 

victoire ce qui a accentué la 
coupure avec ce que pensait la 
majorité des gens sur les lieux 
de travail. 

Très vite, il a fallu recentrer. 
Ainsi, par exemple, dans le 
Congrès Régional du SNETP-
CGT qui a suivi les élections, se 
sont succédé des interventions 
de militants affirmant « qu'il 
fallait accompagner les travail­
leurs, ne pas se couper d'eux et 
utiliser leur volonté de change­
ment pour avancer les objectifs 
de clesse... » Manifestement ce 
n'était pas du goût de tous, car 
d'autres déploraient la réaction 
« trop molle » de Séguy par 
rapport au nouveau gouverne­
ment. 

Ce recentrage a amené des 
cellules qui dans certains établis­
sements scolaires appelaient à 
l'abstention le lendemain du pre­
mier tour, è organiser des « pots 
de la victoire » le lendemain du 
second. Certaines municipalités 
comme La Coumeuve ou Saint-
Denis ont voulu « fêter » la 
victoire en organisant des bals 
le samedi suivant, mais en 
général le cœur n'y était ni du 
côté des militants, ni du côté 
de la population qui ne s'était 
pas déplacée massivement ; plu­
sieurs semaines après un militant 
de Saint-Denis interpellait un 
ancien dans le bus qui revenait 
du meeting Marchais au Parc 
des Princes en lui demandant : 
« En 1936, H y avait un grand 

élan populaire ? C'était ressenti 
comme la victoire de toute la 
gauche ? Les communistes 
étaient plus acceptés par les 
gens ?... » 

Le score de Marchais est 
ressenti malgré les explications 
officielles sur le vote utile et la 
spécificité de l'élection présiden­
tielle comme un désaveu, une 
coupure d'avec une frange des 
travailleurs. A l'Alsthom Saint-
Ouen, la moitié des ouvriers fait 
confiance au nouveau gouver­
nement et a été favorablement 
impressionnée par les mesures 
sociales prises. Aussi pour les 
militants du PCF, à part protes­
ter verbalement ou par l'intermé­
diaire de la CGT contre le 
caractère limité de l'augmenta­
tion du S M I C ; ou comme à la 
cité des Francs-Moisins à Saint-
Denis, lors d'une intervention 
devant le supermarché de la cité 
avec Zarka le candidat député 
réclamer que la hausse prévue 
de l'essence soit payée sur les 
« profits des compagnies pétro­
lières privées et étrengères » la 
tonalité d'ensemble est à l'union, 
au moins dans les discours, car 
quand on discute avec les mili­
tants, c'est le contraire qui 
apparaît. 

Un fort ressentiment 
contre le PS 

Le ressentiment est grand 

contre le P S , d'abord parce qu'il 
ne laisse pas au PCF l'exclusi­
vité des mesures sociales, celui-
ci qui criait au consensus avant 
les élections, est en porte-a-faux 
car il n'a môme pas le bénéfice 
de la présence de ministres 
communistes au gouvernement 
pour pouvoir revendiquer aussi la 
responsabilité de ces mesures. 

L'absence de ministres et l'ar­
rogance du P S dans les discus­
sions pour l'accord ont avivé la 
rancœur et les confortent dans 
leur analyse antérieure du P S . 

A la sortie du meeting du 
Parc des Princes les militants 
n'étaient pas convaincus par la 
manière triomphaliste dont Mar­
chais avait présenté l'accord. 
Pour les uns, « c'est bien toutes 
ces convergences, mais les di­
vergences, comment va-t-on les 
régler ? » ; pour un autre res­
ponsable dans une section de 
Saint-Denis : « C'est un accord 
qui reflète la situation actuelle, 
mais qui est sans grande portée ; 
mais il n'est pes simplement 
tactique, c'est une étepe qui 
reconnaît ce qu'if y a de com­
mun au niveau des objectifs, 
mais le problème est que l'on 
n'est pes d'accord sur les 
moyens À employer pour y 
parvenir, nous on veut taxer les 
profits, eux Us subventionnent 
les patrons ». 

De môme, le scepticisme était 
grand sur la présence de minis­

tres PCF au lendemain des 
latives. 

Interrogé sur les causes de 
cette situation les réponses sont 
multiples : pour l'un, militant à 
Saint-Denis, it c'est parce que 
Marchais ne s'est pas assez 
présenté comme un candidat qui 
pouvait arriver en tète, ce qui a 
favorisé le vote utile », pour 
l'autre, responsable dans une sec-
tion.rr c'est une des conséquences 
de la crise, les gens sont par 
nature réformistes et plus enclins 
à choisir ce qui leur paraît è 
portée de la main ; on l'avait 
bien vu dans notre cité, les 
chômeurs ne croyeient pas aux 
mesures proposées dans les 131 
propositions, ça leur paraissait 
trop lointain ». Pour des sympa­
thisants du P C F , dans cette 
cité : « Ils ont trop tapé sur le 
PS, c'est sur la droite qu'il fa/lait 
taper ». Cette critique a été 
implicitement reconnue par Mar­
chais qui, dans son discours au 
Parc des Princes a affirmé qu'il 
n'y avait pas d'attaques contre le 
PS dans ses discours de la 
campagne présidentielle. 

Dans un établissement scolaire 
du 93 , certains militants pariaient 
de « malentendus à dissiper » 
affirmaient que le PCF n'avait 
jamais dit dans la campagne 
présidentielle que le P S était 
dans le camp de la droite, 
mais qu'il avait des « tenden-
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ces », « des tentations à droi­
te », qu'il fallait distinguer 
Mitterrand qui par son attitude 
face à la guerre d'Algérie avait 
prouvé qu'il pouvait être nette­
ment a droite du reste du PS. 
Un autre, plus haut placé dans 
l'appareil, reconnaissait qu'il y 
avait eu des « exagérations », en 
particulier avec l'expression 
I T bande des trois », et qu'il 
faudrait après les législatives 
faire un n bilan sérieux de cette 
campagne trop poussée par rap­
port au PS » ; 11 les électeurs 
nous ont mis devant le fait 
accompli, ils n'ont pas suivi nos 
propositions, i faut sénat/aarnant 
se mettre au travail pour savoir 
pourquoi ». 

Pour cet autre cadre du PCF à 
La Courneuve, le PS reste ce 
qu'il est : « On a essayé evec le 
programme commun, cela e 
profité au PS, U faut réfléchir, 
c'est aussi en luttant qu'on 
apprend ; la seule solution est de 
continuer à apporter nos explica­
tions, regagner l'opinion sans se 
décourager ». 

D'autres explications avancées 
sur ce recul et qui pourraient 
être rattachées è l'insistance 
avec lequelle il a été fait référen­
ce a eu socialisme aux couleurs 
de la France, è le validité de 
cette perspective des XXII* et 
XXIIh Congrès », et è l'appel Au» 
ouvriers adressé par Marchais 
au meeting du Parc des Princes : 
* Le parti, depuis le signature du 
programme commun, n'a pes su 
assurer ses arrières, définir une 
stratégie et feire campagne sur 
ses objectifs stratégiques ». Le 
flou reste grand et les militants 
s'embrouillent quand on essaie 
da savoir si ces • objectifs stra­
tégiques » sont « le socialisme », 
c la démocratie avancée » ou les 
« 131 propositions ». 

Il semble dans les discussions 
qu'il n'y ait pas de point de vue 
bien établi sur les causes du 
recul, chaque militant a ses 
propres explications et tous sont 
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dans l'attente du résultat des 
législatives. Lés responsables ap­
portant dea éléments d'autocriti­
que alors que c'est moins net 
pour les militants. 

Si on en vient à discuter sur le 
rôle de l'affaire de Vitry, de 
l'Afghanistan, de l'alignement 
sur l 'URSS ou sur le sectarisme 
par rapport ê tout ce qui n'est 
paa PCF dans une cité par 
exemple, ces éléments d'analyse 
gênanta et issus de l'extérieur du 
parti, sont rejetôs : a Vitry, cela a 
été grossi », » l'Afghanistan, ce 
sont des campagnes de presse 
bien spécifiques à la France » ma 
dit ce militant de la cité des 
Francs-Moisins, è Saint Ouen. 
qui a fait le déplacement au parc 
des Princes avec le noyau dur de 
la dizaine de militants qui repré­
sentent les éléments actifs et les 
cadres du PCF de cette cité de 
1 500 logements. Ce militant 
trouvera que Marchais, dans son 
discours, n'a pas assez attaqué 
la droite H cer c'est ceie qui 
unit ». 

Que faire s'il n'y a pas 
de ministres 

communistes 
au gouvernement ? 

Répétée et ovationnée sans • 
se au meeting du Parc dea 
Princes, la présence de ministres 
communistes au gouvernement 
est ce qui unit le plus les 
militants qui ont fini par penser 
que la victoire de Mitterrand 
c'est aussi leur victoire. 

La réticence du PS est perçue 
comme une atteinte à la démo­
cratie et quand on pose la 
question des moyens à la dispo­
sition du PCF pour imposer dea 
ministres et reconquérir du ter 
rain perdu auprès des électeurs, 
les réponses sont diverses. 

Outre ceux qui se demandent 
s'il ne faut pas u mieux propager 

Chalon/Saône 

IMMIGRES : 
UNE VICTOIRE D' IMPORTANCE 

Les 21 travailleurs immigrés tunisiens, en 
grève de la faim depuis le 9 mai, viennent de 
remporter un succès considérable. Au centre de 
leur lutte, une revendicaiton : la régularisation 
de tous les sans-papiers. Ils viennent d'obtenir, 
après 21 jours de grève de la faim, 56 
autorisations provisoires de séjour Ipour trois 
mois) renouvelables ; ce nombre correspond à 
celui des clandestins connus sur Chalon, ceux 
dont les dossiers ont pu être présentés au 
préfet. Les 21 ont aussi obtenu la garantie que 
l'attribution de leur carte de séjour et carte de 
travail sera examinée rapidement. 

Cette victoire est d'abord celle de la 
détermination sans faille des grévistes ; ainsi 
l'un d'entre eux, qui avait été hospitalisé alors 

que son état devenait inquiétant, a refusé de 
rester A l'hôpital et s rejoint sea camarades. 
C'est aussi la victoire de la mobilisation des 
immigrés, tunisiens et autres nationalités, au­
tour de leurs camarades, mobilisation traduite 
par de nombreuses initiatives pendant ces trois 
semaines. 

Et maintenant ? Les 21, en précisant que la 
grève de la faim n'était qu'une étape parmi les 
luttes pour obtenir la régularisation définitive de 
tous les sans-papiers, affirment que la lutte se 
poursuivra pour l'abrogation dea lois racistes 
Barra Bonnet Stoleru. Et la vigilance reste de 
règle. 

Correspondance 

les objectifs stratégiques » pour 
ce militant da Saint-Denis: e K 
faut mieux laisser passer l'orage 
pour ne pas tomber è 10 % ». 
Dans la CGT le mot d'ordre est 
« de s'eppuyer sur la volonté de 
changement pour multiplier les 
initiatives », avec l'arrière-pensée 
en particulier dans l'Education 
nationale et la fonction publique, 
de mettre le nouveau gouver­
nement devant le fart accompli. 
D'où un double discours : 
* Nous sommes dans la majorité 
présidentielle », ce qui n'était 
pas évident pour do nombreux 
militants au lendemain des élec­
tions et <r la CGT est un syndicat 
indépendant et souverain », ce 
qui permet de critiquer le PS à 
propos du SMIC è 10 % ; criti­
que qui faisait le gros des 
conversations dans le bus de 
Saint-Denis qui allait au Parc des 
Princes pour Marchais. 

Pour un autre militant, rr la 
parti votera la censure si ce/a ne 
ve pas », pour un autre, a M 
nous reste le CG T et la présence 

du parti dans les entrepnsas », et 
puis il y a tout le terrain social 
car, « il va falloir se battre pour 
faire céder les tôliers et les 
traveilleurs verront bien qui est è 
côtés d'eux ». Un autre enfin, met 
tout son espoir dans un prochain 
congres du parti, rr se tenant 
dans des conditions internationa­
les plus favorables, evec une 
stabilisation en Pologne et an 
Afghanistan, ce qui éviterait 
qu'elle pèse sur le parti et donc 
permettrait d'aller au tond des 
choses et de faire le bilan du 
parti, depuis que Weldeck Po­
chât e quitté la direction du 
parti... ». 

Pour ceiui-la, rr on pourra 
même aaar jusqu'aux grèves, 
mais je ne le souhaite pas ». 

En tout état de cause, tout se 
passe comme ci, PCF et CGT 
s'était partagé les rôles, le PCF 
développant à cause des élec­
tions un discours unitaire, la 
CGT, par la bouche de Krasucki 
conservant la i* liberté de criti­
quer le PS ». Point de vue 

confirmé par une militante d'une 
cité, disent : n On n'est pas suivis 
pour l'instant. U faut attendre 
après les législatives, heureuse­
ment qu'il y a un syndicat qui 
n'hésite pas à dire ce qu'il fait et 
è rester sur des positions de 
classe ». 

Môme si les militants pensent 
que les législatives ne vont pas 
faire remonter le PCF è 20 % 
mais à 10. 17 ou 18 % è cause 
de « la prima su vainqueur » ce 
qui désorienta le plus et va 
semble-t-il susciter le plus de 
réflexions, c'est la coupure res­
sentie tous les jours dans les 
cités, sur les lieux de travail et 
dans les votes d'avec une partie 
de ce qui faisait l'environne­
ment habituel des militants. 

Les uns s'interrogent, avan­
cent des hypothèses, les autres 
attendent ce que leur dira le 
prochain comité central, tous 
attendent le résultat des législati­
ves. 

Correspondant 
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LIRE GRAMSCI. . . 
(3) Contre une interprétation erronée 
de l'action du facteur économique Par Charles VILLAC 

C OMMENT rendre compte 
du surgisaement des Ave 
nementt historiques ? 

Telle est une des questions A 
laquelle s'attache Gramsci et qui 
lui permet de mettre en défaut 
certains aspects de l'économie-
me et de restituer la complexité 
de l'histoire. 

Pariant de la superstition éco­
nomiste. Gramsci montre com 
ment elle est réductrice et rend 
incapable de rendre compte de la 
raison d'être des initiatives polit, 
ques. En effet, elle ramène 
mécaniquement celles-ci A des 
intérêts immédiats, elle réduit les 
ressorts de l'action politique au 
facteur économique immédiat. 

Devant dea événements, et 
Gramsci se réfère par exemple 
au Coup d'Etat du 2 décembre 
1851 en France, la démarche 
économiste consiste simplement 
è se demander « À qui sari 
immédiatement l'initiative que 
considérons a ? 

Et. ajoute Gramsci. si la répon­
se ne pose généralement pas da 
problème, il faut mesurer è quel 
point elle est dépourvue de 
signification théorique, a quel 
point elle a une bien pauvre 
portée politique et une bien 
maigre efficacité pratique. 

De ce point de vue, Gramsci 
recommanda de se reporter au 
18 Brumaire de Louis Boneparte 
de Marx pour, écrit-il, <r étudier 
quelle importance relative on y 
donne eu lecteur économique 
immédiat et quelle pièce en 
revanche y a l'étude concrète 
des m idéologies > » (1). 

Là apparaît avec netteté l'ina­
nité de la démarche qui consiste 
è vouloir tout réduire à une 
cause immédiate, quand il s'agit 
de rendre compte dea événe­
ments historiques. 

Par ailleurs, Gramsci met sn 
lumière la statut qui est accordé 
è l'initiative politique et inteiloc 
ruelle dans le cadre de l'écono-
misme ; Il écrit : it C'est une 
amtudv pour le moins étrange 
que celle de f'économisme à 
l'égard des expressions de la 
volonté, de l'action et de l'initie-
ùve politique et inteMectuaSe, 
qu'H considère comme si elles 
n'étaient pas une émanation 
organique des nécessités éco­
nomiques et même le seule 
expression efficace de l'écono­
mie » (21 

Retenons de cette citation las 
points suivants Gramsci rappel 
le la dépendance de l'initiative 
politique et Intellectuelle via-a-vis 
des nécessités économiques ; on 
ne peut envisager initiative poli­
tique et intellectuelle comme 
n'ayant pas de lien avec l'éco­
nomie, non pas un Ken mécani-
que, immédiat et direct — os 
que, on l'a vu, Gramsci a remis 
en cause ci-dessus — mais un 
lien tel que intlatlve politiquo et 

intellectuelle forment une unité 
indissoluble avec les nécessités 
économiques ; mais à cette pre­
mière affirmation, il faut ratta­
cher la seconde qui exprime le 
fait que l'économie n'est pas 
directement efficace, par elle 
même, dans la production dea 
événements historiques ; olle 
doit, pour être efficace, passer 
par des médiations, par des 
initiatives, et cela sur le plan 
intellectuel et politique. 

L'efficacité de la crise 
économique 

dans la production 
d'événements 

historiques 
fondamentaux 

Pour mettre en lumière l'effica­
cité propre è la crise économique, 
Gramsci se réfère A la crise 
historique fondamentale qui a 
débouché sur la Révolution de 
1789 en France. Il écrit : i» Une 
autre question liée eux précéden­
tes est de voir si ras crises 
historiques londamenteles sont 
déterminées immédiatement par 
les crises économiques... On 
peut exclura que, par amas 
mêmes, las crises économiques 
immédiates produisant des évé­
nements fondamentaux ; elles ne 
peuvent que créer un terrain plus 
favorable A la diffusion de cer­
tains modes da panser, de poser 
et de résoudre les questions qui 
embrassent tout le développe 
ment ultérieur de la vie de 
l'Etat u (31. 

Observons qu'ici, ce qui est 
en cause, c'est le caractère 
immédiat de la détermination 
dea événsmenta historiques fon­
damentaux par les crises écono 
miques. Il ne s'agit donc nulle 
ment de nier le caractère agis 
sant de celles-ci mais ce qui est 
justement caractéristique ici, 
c'est que Gramsci leur accorde 
une efficacité en quelque sorte 
indirecte, médiate : êtes peuvent 
créer un terrain plus favorable au 
développement de façons ds 
penser, d'Idées qui sont nouvel­
les et relatives A la question du 
pouvoir. 

Mais plus précisément, pour­
quoi y a-t-tl un renversement du 
rapport de forces an 1789 en 
France ? Gramsci écrit A ce pro­
pos : f En tout ces, la rupture de 
l'équilibre des forces ne se fait 
pas sous l'effet de causes méca­
niques immédiates d'appauvris­
sement du groupa social qui 
avait intérêt è rompre l'équilibre 
et le rompit en effet, mais elle se 
fit dens le cèdre de conflits 
supérieurs au monde économi­
que immédiat, qui se rettechent 

au a prestige » de classe {inté­
rêts économiques à venir), à une 
exaspération du sentiment d'in­
dépendance, d'autonomie et 
d'un désir des pouvoirs. La 
question particulière du malaise 
ou du bien être économique 
considérés comme causes de 
réalités historiques nouvel/es est 
un aspect partiel de le question 
des rapports de forces dens leurs 
divers degrés a 14). 

Retenons ici ce sur quoi 
Gramsci revient souvent dans 
ses écnta : le caractère non-im­
médiat de l'effort résultant d'une 
situation économique aggravée 
pour les non-privilégiés. Ceci ne 
constitue qu'un aspect partiel, 
un aspect partiel qu'on ne peut 
isoler, prendre A part puisqu'il 
s'inscrit it dans le cèdre » d'au­
tres conflits . on assiste donc A 
l'action de facteurs qui ss com­
binent entre eux. Et dans ces 
facteurs, apparaît nettement le 
facteur poétique «r désir de pou­
voir ». mais aussi un ensemble 
de facteurs compris dans « une 
exaspération du sentiment d'in-
dépendence. d'autonomie ». et 
qui réfèrent certainement A cette 
grande réforme intellectuelle ot 
morale du peuple français au 
cours du XVil i* siècle, dont perle 
Gramsci par aAtaurs et qui s 
consisté en un mouvement 
idéologique tendant A substituer A 
la religion un solide fond laie, 
celui-ci concrétisé dans des atti­
tudes nationales et patriotiques. 
On peut donc sans doute parler 
ici des facteurs idéologiques et 
culturels. 

Comment concevoir la 
nécessité historique ? 

Qu'est-ce qui rend un événa 
ment historique nécessaire ? A 
quelles conditions les événe­
ments historiques se produisent-
ils ? Telles sont les questions 
auxquelles Gramsci apporte des 
éléments de réponse ; 1 écrit : 
n II apparaît donc que fe concept 
da e nécessité » historique est 
étroitement lié à celui de tt régu­
larité », de K rationalité »... Il 
existe une nécessité quand U 
existe une prémisse efficiente et 
ective, dont la conscience qu'en 
ont les hommes est devenue 
agissante an posant des fins 
concrètes è la conscience collée 
tive, et en constituent un en­
semble de convictions et de 
croyences qui devient un egent 
eussi puissent que les e croyan­
ces populaires ». Dans la prémisse 
doivent être contenues, défè 
développées ou en voie de 
développement, les conditions 
matérielles nécessaires et suffi­
santes è la réalisation de l'élan 

de volonté collective, mais il est 
clair que de cette prémisse u maté­
rielle ». calculable quantitative­
ment, ne peut pas être dis/oint 
un certain niveau da culture, 
c'est à dire un ensemble d'actes 
intellectuels et de ces derniers 
(comme leur produit et leur 
conséquence) un certein ensem­
ble de passions et de sentiments 
impérieux, doués d'asser de 
force pour pousser è une action 
a à tout prix » 15). 

Ce qui est important ici. c'est 
l'indication selon Gramsci qu'on 
ne peut disjoindre les condi­
tions matérielles et le niveau de 
culture, c'est A-dire que la notion 
de nécessité historique est A 
rapporter A ces deux termes A la 
fois, et non A l'un ou l'autre pris 
isolément. Et d'autres termes, on 
ne peut aucunement rapporter le 
développement historiquo A des 
lois naturelles, ou des lois éco­
nomiques qu'on pourrait envisa 
ger isolément. L'autre point 
qu'on peut retenir ici. c'est 
l'importance accordée par 
Gramsci aux convie Pons st 
croyances existant dans les mas­
ses populaires ot qui condition­
nent la production des événe 
ments historiques. En effet, ces 
convictions, ces croyances, ces 
façons de panser, plus largement 
la culture sont des facteurs 
puissants qui disposent A telle ou 
telle action ou au contraire 
rendent passifs. En d'autres ter­
mes, une des taches de prépara­
tion active de la révolution, 
c'est d'agir sur croyances et 
convictions afin que celles-ci 
correspondent mieux aux néces 
sites révolutionnaires. 

Partant donc d'une critique 
d'une interprétation complète 
ment réductrice, des événements 
historiques, Gramsci en vient A pré­
ciser les facteurs agissant dans 
l'histoire. Il intègre le facteur éco­
nomique A un ensemble d'autres 
facteurs, et parmi ceux-ci, il 
indique donc les facteurs politi­
ques, idéologiques, culturels. Cet­
te problématique conduit Gramsci 
à s'interroger sur les croyances qui 
existent dans les masses popuaai 
res, ou plus précisément sur la-
philosophio spontanée de celles 
ci qu'il appelle « sens com 
mun ». C'est cette notion que 
nous examinerons la semaine 
prochains. 

{1) Gramsci dans le texte. Edi­
tions Sociales, p. 479 
(21 Ibid. p. 470 
(3) Ibid. p. 502 
14) Ibid. p. 503 
(5) Ibid. p. 285 

LA SEMAINE 
PROCHAINE : 
Le « sens commun ». 

SUITE DE LA PAGE 16 
Livrer quelqu'un dans ces con­

ditions, c'est le condamner A 
mort et pire A la torture. 

Quelle est le réact ion 
actuel le du peuple basque 
face aux menaces d'extra­
dition 7 

Il y a par ici beaucoup de 
mobilisations et de luttes, on 
recueille dans toutes les villes, 
dans les mairies, une série de 
motions contre les extraditions. 
Dans chaque ville ou village, il y 
a eu des manifestations dans la 
rue, quelquefois petites, quel­
quefois plus importante, mais 
toujours les gens sont très 
sensibles A cette question. Ici, 
on sait très bien ce qui se passe 
et qu'il s'agit d'un problème très 
grave 

Pourtant, des partis poli­
tiques, en Espagne défen­
dent une position très dif­
férente. 

Dans cette nouvelle étape, 
tout un secteur réformiste agit 
comme une espèce de bras qui 
arrive jusqu'où le système ne 
pourrait pas aller, en travaillant 
plus ouvertement. De ce point 
de vue, tous ces partis dits de la 
gauche parlementaire, sont en 
train de jouer un rôle très 
néfaste. 

Ils ne dénoncent même toutes 
ces tortures que de manière 
sporadique, quand les choses 
sont A un tel point qu'il n'est 
plus possible de les cacher. 

C'est évidemment, une grande 
difficulté de la situation que ces 
partis qui sèment la confusion et 
ne clarifient en rien la situation 
aux yeux du peuple, bien au 
contraire. 

Est-ce que tu souhaite­
rais ejouter quelque chose, 
face A l'éventuelle extradi­
tion ds Linaza 7 

Oui, je crois que le problème 
des extraditions nous concerne 
tous. Il est vital pour chacun de 
nous et pour le peuple français 
lui-même. Quand quelqu'un per­
met que se produisent dea actes 
déterminés qui conduisent com­
me le cas présent à des tortures 
ou A la mort, il devient respon­
sable, mémo malgré lui. par son 
silence. Ces choses-IA pèsent, 
elles dégradent aussi ceux qui las 
permettent. Le fait de permettre 
ou non les extraditions aura une 
répercussion sur la personnalité, 
sur la santé même des gens qui 
luttent, dos révolutionnaires ou 
simplement des démocrates fran­
çais eux-mêmes. 

A l'inverse, la solidarité a aussi 
une répercussion sur qui la 
pratiqua. Être solidaire ou non 
est fondamental pour que le 
peuple se maintienne vivant. 

Ce que tu indiquas me 
paraît d'autant plus Impor­
tant alors que la gauche 
vient ds parvenir au pou­
voir en Francs. 

Oui, je crois que c'est impor­
tant pour la gauche. Pour la vie 
de cette gauche elle-même. 

Pour le Socialisme - 15 



pour le /ocioli/me-

TEMOIGNAGE D'EVA FOREST 
Contre la répression en Espagne, 

la solidarité est toujours nécessaire 
Le gouvernement français ne livrerait pas aux 

autorités espagnoles les militants basques dont 
elles réclament l'extradition. 

Malgré l'avis favorable de la Chambre d'ac­
cusation de Paris concernant Tomes Linaza, 
sans attendre celui des tribunaux de Pau et 
d'Aix, saisis d'affaires semblables, Pierre Mau­
roy a confirmé son intention de refuser désor­
mais les extraditions pour motif politique. 

La gauche rompt donc sur ce point avec la 
pratique giscardienne qui, depuis l'affaire Crois­
sant, avait réduit à bien peu de choses le droit 
d'asile. Cette position est aussi un coup porté à 
la constitution rêvée par certains d'un « espace 
judiciaire européen ». 

Le gouvernement se déclare prêt cependant à 
« prendre des mesures énergiques » pour ré­
primer les activités d'ETA en France. 

Cela ne suffira sans doute pas à calmer 
Madrid, pas plus que la presse et les partis 
constitutionnalistes espagnols qui, unanimes, 
réclament une collaboration plus enthousiaste 
des autorités françaises. 

Mais la cause des échecs de leur quartier 
général « anti-terroriste » n'est pas à chercher 
dans une quelconque mauvaise volonté fran­
çaise, elle réside plutôt dans la solidarité de 
nombreux basques qui refusent la permanence 
du franquisme au cœur de la démocratie 
espagnole. 

Eva Forest est largement connue à cause du 
mouvement de solidarité qui s'était formé 
autour d'elle alors que les tribunaux franquistes 
la menaçaient de mort, mais aussi par la 
dénonciation de la dictature et de ses prisons 
qu'elle a développée dans plusieurs livres. 
Depuis sa libération, elle n'a cessé de dire son 
soutien au combat du peuple basque pour sa 
libération et s'est consacrée à dénoncer la 
répression et les tortures qui continuent en 
Espagne et qui touchent, en particulier, dit-elle, 
« ceux qui luttent pour que le peuple obtienne 
les libertés démocratiques les plus élémentai­
res ». 

Son témoignage, recueilli alors que la posi­
tion française n'était pas encore connue, garde 
toute sa validité. (10 mai 1981) 

A l 'époque de Franco. 
Il y a eu en France 
d ' importants mou­

vements de solidarité con­
tre la répression qui tou­
chait les mil i tants basques. 
Aujourd 'hui , l 'opinion exis­
te qu 'avec l ' instauration de 
la démocrat ie en Espagne, 
cet te solidarité ne serait 
plus légi t ime. Q'en penses-
tu ? 

Oui, dans les premiers temps 
qui ont suivi la mort de Franco, 
quand s'est mise en place une 
apparente démocratie, beaucoup 
de gens, ont cru qu'ici, il y avait 
réellement un processus en mar­
che. Mais depuis, à travers toute 
une série de révélations et d'évé­
nements qui sont maintenant 
très évidents et qui mettent en 
lumière le type de répression qui 
existe ici. je crois que cette 
image d'une Espagne démocrati­
que s'est brisée. Ce qui ne veut 
pas dire que beaucoup de gou­
vernements n'aient pas intérêt à 
la conserver. 

El le s 'est brisée aux yeux 
des Espagnols eux-mê­
mes ? 

Propos recueillis par Frédéric FERRER 

Aux yeux des Espagnols, oui 
parce qu'ils le vivent mais je 
crois que depuis l'étranger aussi 
on a pu voir des événements très 
graves. On a vu qu'il y a des 
tortures, on a vu la mort 
d'Arregui, le Coup d'Etat, com­
me on dit, on a vu ce qui achève 
de se produire avec ces morts 
d'Almeria. les événements de 
Barcelone, autant de choses qui 
montrent qu'il y a une répression 
très importante, sous de nom­
breux aspects. 

Ici, du point de vue de la 
répression, il se passe des cho­
ses aussi graves, sinon plus 
grave qu'en d'autres temps. 
Pour moi, il est donc très clair 
que cette image selon laquelle, 
les temps ont changé, ta solida­
rité devrait être différente, cette 
image doit être rompue. 

Pourrais- tu me parler de 
la condi t ion des prison­
niers aujourd'hui en Espa­
gne ? 

C'est une question très vaste. 

Communiqué : 
A l'appel d'un collectif de comités de sou­

tien, un meeting pour la libération des 
prisonniers politiques de l'Etat français se 
tiendra : 

Samedi 13 juin 
de 16 h à 24 h à l 'AGECA 

177 rue de Charonne — Paris 11» 

ce que l'on peut dire toutefois, 
c'est que, là aussi il y a eu 
changement depuis la mort de 
Franco mais dans le sens du 
pire. Par exemple, il existe 
aujourd'hui des prisons dites de 
Haute sécurité comme celle 
d'Herrera de la Mancha, sembla­
bles aux prisons spéciales alle­
mandes, et où les conditions 
d'isolement total faites aux pri 
sonniers, sont très graves. 

En ce moment, une série de 

prisonniers font une grève de la 
faim. Ils sont maintenant au bord 
de la mort pour obtenir simple­
ment des conditions élémentaires 
de subsistance. Qu'on en vionne 
là, comme en Irlande, pour ce 
seul objectif, t'explique comment 
vont les choses. Le plus grave 
pour nous, c'est de voir que 
ce sont là les prisons de la 
nouvelle étape, de l'étape dite 
« démocratique ». 

T é t a n t part icul ièrement 
occupée de lutter contre la 
répression, tu es sans dou­
te à même de répondre à 

une quest ion déterminante 
dans le cas des extradi­
t ions : quel est le sort qui 
at tend Tomas L inaza . s ' i l 
devai t être livré ? 

Ecoute, je recueille quotidien­
nement des cas de gens qui ont 
été arrêtés, qui ont passé dix 
jours dans les commissariats, 
qui ont été torturés et qui 
finalement ont été mis en liberté 
parce que le juge n'a absolument 
rien trouvé à leur charge. Et il 
s'agit de cas de tortures très 
graves pour lesquelles je suis en 
train d'alerter Amnesty Interna­
tional. S i ça se passe ainsi pour 
des gen' qui n'ont rien dans leur 
dossier, tu imagines ce qui peut 
se passer pour quelqu'un comme 
Linaza : cela serait un cas sem­
blable à celui d'Arregui. 

C e qui peut se passer ? J e ne 
sais pas. Mais pour moi, il est 
très clair et c'est une conclusion 
d'une réunion récente d'Amnesty 
International en France que l'on 
ne peut pas, l'on ne doit pas 
procéder à des extraditions vers 
un pays où existe la torture par 
ce que c'est envoyer quelqu'un à 
la mort. 

Vous avez eu connaissance 
des événements d'Almeria à 
l'issue desquels trois jeunes pri­
sonniers de la garde civile ont 
trouvé la mort. Un rapport très 
sérieux publié par Mundo Obrero 
journal du PCE montre que cela 
a été un véritable festin de sang, 
montre comment les gardes ci­
vils ont passé toute la nuit è 
mutiler leurs victimes en pensant 
qu'il s'agissait de militants bas­
ques. 

Ce qui s'est passé là, nous ne 
pouvions pas l'imaginer, même 
pas les personnes qui comme 
nous recueillent tous les jours 
des cas de tortures. C'est une 
véritable histoire d'horreur. 

SUITE PAGE 15 
L'armée espagnole aux frontières basques. 


